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P. 19, note 1 - Lire : Geidt des ... 

P. 29, note 3 - Lire : Digeste, pr. 4. parag. 1, de aleat. XI, V. 

P. 25, ligne 21, 3« mot : au lieu de biens, lire gains. 

P. 26, ligne 23 - Lire : Louis XIII promulgue, le 30 mai 1611, ... 

P. 31, ligne 21 - Lire : la loi du 19-22 juillet 1791 .,. 

P. 36, ligne 16 - Lire : un règlement de police du 19 novembre 
1740. 

P. 40, ligne 9 - Lire « et » au lieu de« ou seulement ». 

P. 85, ligne 6 - Lire: renonça en 1750. • ^ 

P. 90, ligne 3 - Lire : à des œuvres d'assistance ou de bien- 
faisance. 

P. 91, note 1 - Lire : cité par Thirouin, page 20. 

P. 99, note 3 - adde in fine : tome II. ^ 

P. 110, ligne 14 - Lire : comme inapplicable aux valetirs à lots. 

P. 111, ligne 2 - Lire : 1836 et non 1838i 

P. 151, note 2 - Adde in fine : (Circulaire citée in extenso dans 
la thèse de M. Gasser sur les jeux publics 
en France, chez Rousseau, 1908. 

P. 155, dernière ligne - Lire : et Tapplication de l'article 410 ne 
'^ saurait se concevoir ; et adde : l'associa- 

tion qui aurait pour véritable but l'exploita- 
tion du jeu serait dissoute comme ne ren- 
trant plus dans le cadre de l'article 1 delà 
Loi du 1" Juillet 1901, qui prévoit la réunion 
de plusieurs personnes dans un but autre 
que de partager des bénéfices. 

P. 182, ligne 7 - Lire : 2.785.000 francs dans les Basses-Pyrénées. 

P. 245, ligne 4 - Lire: des ordres très rigoureux ont été donnés. 

P. 247, annexe 2 - Adde in fine : l'article 1966 n'est donc pas 
applicable ici. 

P. 289, table, chap. 1, sect. 2, parag. 2 - Lire : p. 62 au lieu de p. 45. 

P. 290, chap. V, annexes 1 et 2, lire : p. 246 au lieu de p. 227. 



Les Jeux et les Loteries 

autorisés en France 



INTRODUCTION 

Gomment le désip de la richesse est le corollaire.de la civili- 
• sation. — RéglemenUtion que doit adopter un peuple civi- 
lisé au sujet des sources de cette richesse. — Prohibition 
relative du jeu et du pari. — Division du sujet. 

A mesure que la civilisation avance, les besoins 
des hommes deviennent plus nombreux. Les peuples 
sauvages se contentent de satisfaire leurs instincts 
primitifs ; les peuples civilisés, au contraire, consid^- 
. rent que c'est un véritable avilissement pour l'homme 
que de s'abandonner à ses bas instincts ; et l'action 
bienfaisante d'une instruction supérieure l'emporlc 
sur l'influence brutale de la nature. Mais l'instruc- 
tion n'engendre pas nécessairement une amélioration 
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s'informe du but que poursuivaient ceux qui, même 
au prix d'un crime, voulaient se procurer de Targenl, 
on constate uniformément que la richesse mal 
acquise est toujours destinée à satisfaire le plaisir de 
la boisson, de la débauche et du jeu (i). On pour- 
rait répéter du jeu ce que M. Vidal attribue à Fac- 
tion démoralisante du vin et des femmes (n). 

« Le jeu est un danger à la fois pour Tindividu, 
pour la famille et pour la société ; pour Tindividu 
dont il ruine la santé et hâte la mort ; pour la famille 
à cause de la démoralisation qu'il y engendre, de 
l'abandon et de la corruption des enfants qui abou- 
tissent au vagabondage, à la mendicité et à la prosti- 
tution ; enfin, la société elle-même est atteinte, à cause 
de l'accroissement de la criminalité, de la folie et du 
suicide. » 

Parmi ces trois facteurs du délit, le jeu seul va 
former l'objet de notre étude. Il n'est pas excessif, 
d^ailleurs, de prétendre qu'il constitue un péril aussi 
redoutable que Talcoolisme ou la débauche ; il exerce, 
en effet, une sorte de fascination sur l'individu en 
raison des émotions qu'il procure à celui qui s'y livre. 



(i) Guillot. Paris qui souffre^ les Prisons de Paris et les 
Prisonniers, pp. 83 et 146. —Emile Laurent. Les Habitués des 
Prisons de Paris, p. 667. — Henry Joly. Le Crime, p. 89 et 
suiv. — Bérard des Glajeux. Les Passions criminelles, p. 81. 

(2) Rapport sur l'alcoolisme présenté à la Société générale 
des Prisons le 16 décembre 1896. (Reçue Pénitentiaire.) 
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Le jeu développe d^abord toutes les faiblesses de la 
nature humaine, il flatte la vanité du joueur qui s'ima^ 
gine devoir son gain à son habileté et non à la ehance ; 
il permet d'oublier les déboires de l'existence ; en 
outre, le jeu ai^pmente la convoitise de For : « Se 
représente-t-on la tentation de cet homme qui a tout 
perdu et auquel un seul écu pourrait en quelques 
heures rapporter des milliers d^éeus? Pense-t-on qu'il 
sera scrupuleux sur les moyens de se les procurer ? 
Quand une fois on a vu la possibilité de gagner de 
grosses sommes, comment retourner au travail? 
Quand on â savouré en esprit toutes les jouissances 
que l'or peut donner, comment renoncer à la pers- 
pective de posséder tîet or? quand on a goûté cette 
émotion de parcourir dans une même soirée tous les 
degrés de l'échelle sociale, et qu'on s'est dit vingt fois : 
sortirai-je d'ici pauvre comme un mendiant, ou riche 
comme un prince, comment rentrer dans la vie 
ordinaire ? » (i). 

Affolés par le désir de se procurer un gain ou de 
compenser une perte^ les joueurs tombent insensible- 
ment dans l'escroquerie, car ils Cherchent sans cesse 
à se procurer de l'argent pour tenter de nouveau la 
chance, et ainsi se presse autour des tables de jeu 
une foule composée des éléments les plus divers : 



(i) G. de M. Rétablissement des jeux publics en France, 

l8j2. 
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des femmes galantes impatientes d^employer à un 
usage impur un argent provenant d'une source 
iïnpure ^ des escrocs à Taffût des capitalistes naïfs ; 
des commerçants qui cherchent dans le jeu un 
moyen de conjurer la faillite ; des débauchés qui 
attendent de la chance l'argent qui leur est néces- 
saire pour leurs plaisirs quotidiens ; enfin, des gens 
avides d'émotions qui trouvent que la vie normale 
manque de saveur. Le résultat cependant est le 
même chez tous : leurs fapultés intellectuelles s'anéan- 
tissent de plus en plus, l'oubli des principes et le 
dégoût de la vie caractérisent l'état d'esprit des 
joueurs de profession. Suivant la parole de Buffon, 
le joueur regrette également ce qu'il a perdu et ce 
qu'il n'a pas gagné. « Aussi humilié de se trouver 
dans la nécessité, qu'affligé de n'avoir plus le moyen 
de satisfaire sa cupidité, dans son désespoir, il s'en 
prend à son étoile malheureuse » (i). 

Par ses conséquences funestes, le jeu est donc un 
véritable danger social et il est de nature à être 
érigé en délit, en raison des vices qu'il développe 
chez les individus. Au point de vue juridique, le jeu 
n'apparaît pas non plus comme un contrat suscep- 
tible de mériter la faveur du législateur. Il appartient, 
en eflet, à celte catégorie de contrats où l'égalité des 



(i) Cité par Desmarais. Jeux de Hasard dans leurs Rapports 
avec le Droit pénal. Thèse, Caen, i9o3,p. 5. 
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sacrifices n'existe pas. Le joueur qui est favorisé par ' 
la fortune reçoit sans rien donner en échange. Au 
cas inverse, il donne sans rien recevoir, et ainsi se 
trouve violée la loi de Téquivalence des prestations 
économiques. Il n'y a pas à objecter que chaque 
joueur possède au début d'une partie des chance^ 
égalés de gains ou de perte, c'est au résultat qu'il 
convient de s'attacher et, en définitive, il y en aura 
toujours un qui donnera sans rien recevoir ou vice 
çersa. En résumé, au point de vue pénal, le jeu est 
une des causes les plus certaines de l'accroissement 
de la criminalité ; au point de vue civil, il ne consti- 
tue pas un contrat susceptible d'être encouragé, car 
il ne favorise pas la production. Ce sont là autant de 
raisons pour lesquelles le législateur doit le soumet- 
tre à une réglementation sévère, à supposer qu'il ne 
l'interdise. pas. L'interdiction absolue serait-elle un 
bien? Il est permis d'en douter ; le jeu peut quelque- 
fois aboutir au soulagement des pauvres, tel est le 
but poursuivi par les loteries de bienfaisance ; mais 
les jeux résultant de combinaisons autres que les 
loteries doivent-ils être impitoyablement proscrits ? 
Ici encore, la réponse négative s'impose. Le jeu à 
domicile demeure toujours possible ; le domicile des 
citoyens étant inviolable, il serait impossible d'assu- 
rer le respect permanent d'une loi qui s'opposerait à 
toute pratique du jeu. La police ne^ pourrait inter- 
venir utilement que dans les réunions qui ne présen- 
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teraient pas un caractère strictement privé. Déplus, 
si le jeu mérite une r'éprobation unanime, il n'en est 
pas moins vrai qu'il est passé dans les mœurs, et Ton 
sait toutes les difficultés qu'éprouve radministration 
pour empêcher la violation de ses règlements sur 
les champs de course parisiens (i). Il convient donc 
uniquement de réglementer le jeu, de le bannir de 
la voie publique et des lieux qui sont accessibles à 
tous les citoyens. Mais il serait vain et illusoire de 
chercher à en réprimer toutes les manifestations ; 
sinon, l'Etat serait fatalement amené à porter des 
entraves au libre exercice de l'activité individuelle. 
Les auteurs de V Encyclopédie ont très bien mar- 
qué l'attitude que le législateur doit observer à l'égard 
des joueurs : « Une raison de l'impuissance de la 
police, et même des lois à cette égard, c'est la nature 
même du jeu. On peut le regarder comme l'action 
libre de l'individu, comme l'usage de sa propriété, 
de sa personne, de ses facultés et, quel que soit le dan- 
ger pour lui, personne que son expérience n'a droit de 
contraindre sa volonté à cet égard. » L'Etat ne doit 
donc intervenir que pour atténuer le danger qui 
résulte de la passion du jeu, et au besoin, pour répri- 
mer les écarts que le jeu entraîne trop facilement à 
commettre. 



(i) Frèrejouan du Saint. Jeu et Pari au point de vue civil, 
pénal et réglementaire, 1898, p. 9, 
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Ea même temps, la loi enlève à la dette de jeu le 
caractère d'une obligation civile comportant une 
sanction judiciaire ; par là, elle refuse au gagnant la 
possibilité de profiter de la chance qui Ta favorisé, 
s'il y a mauvais vouloir de la contre-partie. 

Enfin, il appartient à la police d'appliquer les 
règlements préventifs édictés pour empêcher le désor- 
dre trop souvent engendré par le jeu. 

Telles sont bien les idées dont le législateur fran- 
çais s'est inspiré. A diverses époques, le jeu a été com- 
plètement prohibé par la loi ; à d'autres époques, il a 
été rétabli par le législateur lui-même. Si l'on veut 
résumer brièvement les dispositions légales sur le 
jeu, on peut les ramener à deux propositions : i"* les 
jeux publics sont interdits en France ; a^ certains 
jeux sont admis à titre exceptionnel. Nous dévelop- 
perons successivement ces deux règles sous la divi- 
sion suivante : 

i^' Historique. Prohibition, puis rétablissement du 
jeu en France. 

fï" Les loteries autorisées sous forme d'obligations 
foncières et d'obligations de la Ville de Paris. Les 
conditions de la légitimité de ces loteries. 

3"" Les loteries de bienfaisance. Leur multiplica- 
tion. 

4"" Les jeux dans les stations balnéaires et climaté- 
riques. 

5"" Le jeu aux courses. Le pari mutuel. 
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6° Les jeux de Bourse. 

Nous aurons à examiner si, sous ces différents 
aspects, le jeu est légitime ou blâmable et, en même 
temps, à rechercher dans quelle mesure il importe à 
propos de chaque modalité du jeu que TEtat inter- 
vienne pour là réglementer. 



CHAPITRE PREMIER 



Historique. Les vicissitudes de la réglementatioa 
du jeu en France 



Toute étude historique de la réglementation du jeu 
aboutit à cette constatation que le législateur peu^t 
Intervenir de trois manières dans cette réglementa- 
tion : au point de vue civil , en enlevant au gagnant 
toute action pour obtenir son paiement ; au point 
de vue pénal, en réprimant sévèrement les écarts 
commis par les joueurs ; enfin, au point de vue régle- 
mentaire, pour mettre obstacle aux désordres pro- 
voqués par un jeu légalement toléré. Nous nous 
placerons à ces trois points de vue dans notre his- 
torique. 
. ■ ' ' . , . • . . ■ ... . •....,.-•. •'-.'' 

§ I. — Historique du jeu au point de çuè civil et pénal 

11 est certain qu'à Rome le jeu a été en honneur, 
surtout en tantquMl tenait à l'adresse et aux exerci- 
ces du corps. Une des distractions favorites de là 
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société antique a été la latte et les combats livrés 
dans les arènes des cirques. Les jeux de hasard eux- 
mêmes furent permis au début (i). 

Ils étaient compris à l'origine comme un délasse- 
ment licite. Mais, avec le temps, la cupidité des 
joueurs transforma le jeu en un moyen de gain 
facile et corrompit la jeunesse. Aussi, pour prévenir 
les excès, uue loi, que la généralité des auteurs s^ac- 
corde à placer entre les années 55o et 568 avant Jésus- 
Christ, est-elle intervcAue pour accorder au perdant 
une action tendant à obtenir une condamnation au 
quadruple de l'enjeu que lui réclamait le gagnant. 
L^existence de cette loi est attestée par Plante qui la 
mentionne dans son Af//^5 Gloriosus^ vers Tannée 164 
avant Jésus- Christ. Cette peine qui consistait dans une 
condamnation au quadruple était une de celles qui 
étaient ordinairement infligées à tous ceux qui con- 
trevenaient à une prohibition expresse du législateur. 
Suivant la juste Remarque de Iherîng, le perdant 
était considéré non pas comme un complice, mais 
comme une victin^e des manœuvres illicites de la 
contre-partie et un châtiment s'imposait pour punir 
le plaignant de son audace, puisque après avoir violé 
la règle qui défendait le jeu, il osait s'adresser à la 



(i) Cf. Poloni. Da Jeu et du Pari an point déçue pénal» 
Thèse; Paris, 1900, p. 59 et suivantes et les autorités 
citées. 
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justice en vue d^obtenir le paiement de la somme 
qui résultait d'un gain illicite et immoral (i). A côté 
de cette action, le droit romain a connu xxnjudicium 
publicam qui permettait à tout citoyen de poursui- 
vre celui qui s'était livré à un jeu prohibé par la loi« 
L'existence de cejadiciumpablicum est mentionnée 
par Cicéron(2) ; mais il est impossible de préciser le 
nom et la date de cette loi. 

Il faut croire que, malgré leur énergie, les mesu- 
res prises contre le jeu n'étaient pas efficaces ; sous 
Tempire, la passion du jeu s'était singulièrement 
développée dans toutes les classes de la société ; les 
empereurs eux-mêmes donnaient l'exemple; l'his- 
toire romaine raconte que Néron risqua un jour, sur 
un coup de dé, 4oo.ooo sesterces, et, Juvénal, dans 
ses satires, s'indigne contre les citoyens qui por- 
tent dans les salles de jeu tout l'argent de leurs cof- 
fres-forts (3). Un sénatus-consulte, rendu sous Sep- 
time Sévère, vint défendre de jouer de l'argent, à 
l'exception des jeux propres à développer les forces 
physiques et les exercices du corps (4). D'un autre côté 
le préteur accorda au perdant une exception qui lui 
permettait de repousser l'action du gagnant en la 
faisant inscrire dans la formule d'action. Cette excep- 



(i) Geiss des Rœmischen Rechts^ t. iv, p. io8 et suivantes, 
(a) Gieéron. Philippiqaes, ii, aS. 
(3) Desmarais, thèse précitée» p. la. 
(4) Digeste, XI, V. L. a, § a. 
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tion était perpétuelle comme l'action qu'elle était 
destinée à paralyser (i). De plus, si le perdant avait 
payé sa dette de jeu, il pouvait par une condictio 
obtenir. la restitution des sommes qu'il avait versées. 
Il ne semble pas . d'ailleurs que cette condictio tUl 
une variété de la condictio ob tarpem çel injastam 
causant ; c'était simplement une mesure qui avait été 
inspirée par la haine du jeu ; le législateur romain 
espérait qu'en privant les joueurs du moyen de récla- 
mer les bénéfices réalisés dans leur industrie illicite, 
il arriverait à rendre le jeu plus rare. Cette condictio 
se rattachait donc à une idée utilitaire, tandis que la 
condictio ob turpeni vel injastam causant tend à 
réclamer ce qui à été donné vainement dans le but 
d'obtenir comme équivalent un fait du une absten- 
tion (a). 

Ce droit de répétition appartenait aussi bien aux 
héritiers du perdant qu'à lui-môme; il était accordé 
au père ou au maître à Toccasion d'une dette de 
jeu payée sur son pécule par le fils de famille ou 
Vesclave (3). A l'inverse, une action en répétition 
était Accordée contre le maître ou le père si l'esclave 
ou le fils de famille avait gagné en exposant son pécule 
au jeu . De son côté, le fils pouvait répéter les 

(1) VoirL.a,§i. Digeste. Çnarcim reram ac«o no/i rfa^ar, 

•XIV, V.- '^ :•■•-.• .'-' \ ,v.-.,..., .• ..r- . ' V; .N 

(2) Cf. Poloni, thèse précitée, p. 87 et les autorités 
citées. • ' r 

(3). Dig. pr. 4, 8i, De aleatoribus. /...,'.' 
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sommes perdues au jeu par son père. Le législa- 
teur romain était à ce point préoccupé d'enlever au 
joueur heureux le bénéfice que celui-ci avait pu reti- 
rer du jeu, qu'il accordait au magistrat lui-même, aii 
defensor cwitatis^ le droit d'agir en répétition à 
défaut des intéressés, et d'appliquer à des œuvres 
d'utilité publique les sommes ainsi recouvrées (i). 
En outre, le gage affecté à la sûreté d'une dette de 
jeu était nul (2). La rigueur du législateur romain ne 
frappait pas seulement les personnes qui s'adon- 
naient au jeu individuellement. 

Plus sévères encore étaient les dispositions prises 
à l'égard des tenanciers de maisons de jeu. Le pré- 
teur permettait de les battre, de les insulter, de leur 
soustraire les objets qui leur appartenaient sans 
qu'aucun châtiment vînt punir ces violences (3). Une 
amende venait frapper ceux qui contraignaient 
quelqu'un à jouer. Il y a, en effet, déclare le juris- 
consulte Paul, des gens qui ont l'habitude de forcer 
d'autres personnes à jouer dès lé début de la partie 
ou aies retenir malgré eux au jeu en vue d'obtenir 
une revanche s'ils ont perdu (4). 

L'Eglise chrétienne continua la lutte contre le jeu. 
Un écrit anonyme intitulé Adçersus aleatores, et qui 



(i) Constit. I, Cod. De aleat, 

(2) Ibidem. 

(3) Dig. Loi \% 2, De aleatoribus, XI, V. 

(4) Dig. Loi 2. Pr. De aleatoribas, XI, V. 

Du Chàtelet 
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semble avoir été composé vers Tan 3oo après Jésus- 
Christ, considère le jeu comme une sorte d'idolâtrie 
et le réprime par la peine d'excommunication (i). Mais 
l'Eglise elle-même ne réussît pas à extirper la pas- 
sion du jeu ; Justinien nous l'apprend par sa consti- 
tution dernière au Code, De episcopali audientia : 
« Nous avons été informé qu'il se trouve des dia- 
cres, des prêtres et même des évêques qui jouent 
aux dés et n'ont pas honte de prendre part à des 
spectacles que nous avons interdits à plusieurs 
reprises. Il en est à la vérité qui ne se livrent pas 
personnellement au jeu, mais qui se mettent eu com- 
munication avec lesjoueurs, s'assoient auprès d'eux 
pour être spectateurs de leurs faits déshonnêtes et 
s'intéressent avec une avidité odieuse aux choses les 
plus inconvenantes. Ils s'exposent à entendre les 
blasphèmes que le jeu fait nécessairement proférer. 
Ils souillent ainsi leurs mains, leurs yeux, leurs 
oreilles. Aussi, après avoir retracé les effels funestes 
de la passion du jeu, Justinien abolit l'ancienne 
législation et édicté de nouvelles lois qui se placent 
uniquement sur le terrain du droit civil et qui sont 
destinées à interdire tous les jeux publics ou privés. 
Il refuse toute action persécutoire des dettes de jeu, 
maintient l'action en répétition qui, tout d'abord 



(i) Cf. D' Miodonski Anonymus. Adversus aleatores Erlan- 
gen, i889. 
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perpétuelle, puis réduite à cinq années par les cons- 
titutions impériales, pourra sous Justinien être exer- 
cée pendant cinquante ans. Seuls sont exceptés les 
jeux relatifs aux exercices du corps qui sont énumérés 
d'une manière précise. Seulement, quelle que soit la 
fortune du joueur, il ne peut exposer plus d'un 
solide (i). Lésé vêques et les présidents de provinces 
furent chargés d'appliquer ces mesures. Au cas où le 
perdant serait mort sans héritier, ces magistrats 
étaient qualifiés pour intenter l'action en répétition 
contre le gagnant ; de plus, ils devaient veiller à ce 
que les enjeux dans les paris tenant aux exercices 
du corps ne fussent pas supérieurs au taux autorisé. 
La législation de Justinien se caractérise donc par ce 
trait qu'elle a cherché â combattre la cupidité en 
généralisant l'action en répétition de manière à enle- 
ver au gagnant l'espoir de conserver le profit réalisé. 

Dans raneienne France, le jeu se développa 
surtout chez. les seigneurs qui cherchaient à se dis- 
traire des ennuis de la vie sédentaire au château pen- 
dant les périodes où la guerre ne régnait pas. L'Eglise, 
impuissante à réprimer le jeu pendant la première 
période de la féodalité, chercha tout au moins à en 
recueillir les avantages. Le jeu fut considéré comme 
licite quand on s'y adonnait pour Tambur de Dieu, 

(i) Code. De aleœ lusu et aleatoribus, Livre III, XLIII, 
L. i.Pr. 



c'est-à-dire pour se procurer les sommes nécessaires 
à la conslruclion des églises cl à l'entretien des 
monastères. Des jeux de hasard furent créés à Paris, 
notamment en faveur de la Chapelle de Saint-Phî- 
lippe-du-Roule et des Dames religieuses Bénédictines 
de la Présenlalion (i). A Fépoque féodale, tout au 
moins pendant la première période, celle de la féodalité 
croissante (l'an looo à laSo environ), l'usage s'était 
répandu d'enseigner aux enfants les jeux dont la 
connaissance était considérée comme le couronne- 
ment de l'éducation d'un gentilhomme (2). 

Les seigneurs possédaient en matière de jeu un 
pouvoir de réglementation absolu, dans la limite de 
leurs domaines (3). 

Lorsque la royauté devint plus puissante, elle se 
décida à édicter elle-même des mesures contre le 
jeu. L'ordonnance pour la ré formation des mœurs 



(i) Desmarais, thèse précitée, p. i5. 

(2) Poloni, thèse, p. 107. 

(3) Philippe de Beaumanoir rapporte dans ses coutumes du 
Beauvoisis (édition Beugnot, t. i, p. 421, n° 34) que « celui 
qui va contre la défense du seigneur de jouer aux dés est con- 
damné, s'il est homme de poeste (c'est-à-dire de qualité non 
noble), à 5 sous d'amende, et s'il est gentilhomme h 10 sous )). 
Les coutumes de La Salle (dans le bailliage de Lille, article I, 
no 10), celles du bailliage de Senlis, articles 96 et 106, cnumè- 
rent les peines qui pouvaient être imposées par les seigneurs 
contre ceux qui se livreraient à certains jeux contrairement à 
leur défense. 
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rendue par Saint Louis en décembre 1204, confirmée 
par une autre de iSlg, interdit les jeux de dés, de 
tables ou du tric-trac, du palais, des quilles, des 
billes, de la boule et d'autres jeux semblables qui 
détournent des exercices militaires. Comme les mai- 
sons de jeu se multipliaient, des ordonnances vinrent 
édîcter des peines sévères contre ceux qui les diri- 
geaient. Celle de Chinon, du 12 mars 1478, dispose 
que « nul ne pourra tenir de maison de jeu pour 
recueillir, recevoir, receler ou favoriser les gens pour 
jouer à jeux dissolus, ni tenir assemblée pour faire 
aucuns excès dans la ville dé Chinon, sous peine 
pour ceux qui seront trouvés faisant le contraire 
après la publication de l'ordonnance d'être punis de 
prison et d'amende, et s'ils récidivent après avoir 
été repris, d'être battus par les carrefours et ensuite 
d'être bannis de la ville, de voir leurs biens confis- 
qués et appliqués aux réparations de ladite ville » (i). 
Le 14 juin i532, François 1% par l'ordonnance de 
Châteaubriant, inflige une amende égale au double 
de leurs biens à tous ceux qui engageraient des par- 
lies de jeux de hasard avec des agents comptables 
du Trésor. Quant à ceux-ci, ils perdront leur place, 
Seront fustigés, bannis à perpétuité et dépouillés de 
leurs biens (2). Ces prohibitions furent renouvelées 



(i)Isambert. Recueil général des anciennes Lois françaises, 
t. X, p. 8o5 et suivantes. 
(2) Isambert, t. XII, p. 3^2. 
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et confirmées par Tordonnance de Moulins de 
février i566, article 69. De plus, le Roi, s'étant aperçu 
que les mineurs étaient souvent victimes de pertes 
au jeu, leur accorda une action en répétition qui 
pouvait être intentée aussi par leur père, tuteur ou 
proche parent (i). Cette ordonnance nous révèle une 
différence entre la manière dont la répression du jeu 
a été conçue dans l'ancienne France et les prohibi- 
tions romaines. A Rome, la répétition des sommes 
perdues au jeu était favorisée par une action énergi- 
que, une condictio. En France, le jeu fut sans doute 
prohibé ; mais la répétition des sommes perdues au 
jeu n'a été admise que dans l'hypothèse prévue par 
Tordonnance de Moulins. Si ces dispositions n'ont 
pas produit un effet plus durable, il faut en attribuer 
la cause à l'état de lutte permanente qui caractérise 
cette période de notre histoire ; les troubles incessants 
nécessitent la levée et l'entretien de troupes nom- 
breuses qui s'adonnent au jeu pour rompre la mono- 
tonie de la vie des camps. Puis la passion du jeu 
gagne le peuple par suite du contact avec les soldats. 
Aussi, pour empêcher le peuple de se livrer au jeu, 
Louis XIII promulgue, le i3mai 161 1, une déclaration 
qui est suivie le 20 décembre 1613 d'une ordonnance 
où il est (( fait défense de tenir des brelans ou assem- 
blées pour jouer aux cartes ou aux dés, aux proprié- 



(i) Isambert, t. xiv, p. 2o5 
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taires ou locataires des maisons de recevoir ceux qui 
tiendront lesdits brelans ou joueront lesdits jeux à 
peine de i.ooo livres d'amende pour la première fois, 
indépendamment de la restitution des deniers ou des 
autres choses perdues au jeu. Défense est faite éga- 
lement aux orfèvres, lapidaires, joailliers, tapissiers, 
courtiers et autres qui prêtent de l'argent, d'en four- 
nir pour jouer, à peine de confiscation. » 

Le Gode Michau de janvier 1629 compléta les pro- 
hibitions précédentes et en aggrava même la sévérité. 
« Ceux qui joueront aux jeux appelés académiques 
ou brelans, ceux qui prêteront ou loueront leurs 
maisons à cet effet seront déclarés infâmes, intesta- 
bles et incapables de tenir jamais offices royaux. En- 
joignons à tous nos juges de les bannir pour jamais 
des villes où ils seront convaincus d'avoir contrevenu 
au présent article. Voulons, en outre, que lesdites 
maisons soient confisquées sur le propriétaire s'il est 
prouvé que ledit exercice y était fait six mois durant, 
sauf leur recours contre ledit locataire. Déclarons, en 
outre, ceux qui se trouveront convaincus d'avoir été 
trois fois auxdites académies infâmes et intestables 
comme dessus. Voulons que les oppositions de ce chef 
soient reçues contre eux, lorsqu'ils se présenteront 
pour être reçus en quelques offices que ce soit, 
nonobstant toutes les permissions et brevets qu'au- 
cuns pourraient avoir obtenus de nos prédécesseurs 
et nous, lesquels nous avons révoqués et révoquons. 
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et ne voulons que nos juges y aient aucun égard et 
ainsi que nonobstant iceux, ils punissent tous les 
contrevenants selon la rigueur de notre présent édit. 
Déclarons toute dette contractée pour le jeu nulle, et 
toutes obligations et promesses faites pour le jeu, 
quoique déguisées, nulles et de nul effet, et déchar- 
gées de toutes obligations civiles ou naturelles. Or- 
donnons pareillement que tous ceux qui joueront 
sur gages perdrojQt les gages qu'ils auront exposés et 
ceux mêmes qu'ils auront gagnés et seront confisqués 
sur eux au profit des pauvres, après prélèvement du 
tiers au profit du dénonciateur; permettons aux père, 
mère, aïeux et aïeules et au tuteur de répéter toutes 
les sommes qui auront été perdues au jeu par leurs 
enfants ou mineurs sur ceux qui les auront gagnées, 
et la preuve par témoins sera reçue nonobstant que 
les sommes excèdent loo livres, à quoi nous avons 
dérogé pour ce regard. » 

Pendant quelques années, cette ordonnance fut 
appliquée à la lettre, mais, sous le règne de Louis XIV, 
le jeu revint à la mode sous l'influence de Mazarin. 
Il fut remis en honneur à la Cour; delà, il se répan- 
dit dans la capitale, et même dans la province. La 
Cour Royale était, suivant l'expression de M"^^ de 
Sévigné, devenue un vrai coupe-gorge (i). Le Par- 
lement se décida à sévir ; divers arrêts furent rendus 



(i) Poloni, thèse, p, 117. 
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appliquant les pénalités édictées par l'ordonnance 
de 1629. Citons, notamment, les arrêts du Parle- 
ment de Paris en date des 8 juillet 1661, 16 sep- 
tembre 1663,29 mars 1664, 23 novembre 1680, i5 jan- 
vier 169 1, 8 février 1708. (i) Enfin, le i*^ mars 1781 
intervint une ordonnance qui forme la dernière 
disposition législative de l'ancien régime sur le jeu. 
Elle remet en vigueur tous les édits, ordonnances, 
arrêts et règlements contre les jeux de hasard ; elle 
interdit, outre les jeux de hasard, tous les jeux dont 
les chances sont inégales, ou qui présentent des 
avantages certains à l'une des parties au préjudice 
des autres. Les commissaires au Châtelet à Paris et 
les officiers de police dans les autres villes et bourgs 
du royaume, sont tenus de veiller exactement sur 
les maisons où il pourrait être tenu des assemblées 
de jeux prohibés ; ils en informeront les procureurs 
et les juges de police, lesquels seront tenus de pro- 
céder contre les contrevenants dans les formes pres- 
crites par les ordonnances. Les peines prononcées 
sont les suivantes : ceux qui seront convaincus d'a- 
voir joué aux jeux prohibés seront condamnés pour 
la première fois savoir, ceux qui tiendront lesdits 
jeux sous le litre de banquier ou quelque autre titre 
que ce soit, à 3. 000 livres d'amende chacun et les 
joueurs à i.ooo livres chacun applicables i/3 au Roi, 



I. Rapportés par Poloni, thèse pp. 117 et 118. 
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i/3 aux pauvres des hôpitaux du lieu, et l'autre tiers 
au dénonciateur. Les contrevenants resteront en pri- 
son jusqu'au parfait paiement ; en cas de récidive, 
l'amende contre ceux qui ont tenu lesdits jeux et 
contre les joueurs est fixée au double. Aucune 
remise, ni modération n'en peut être accordée pour 
quelque cause, et sous quelque prétexte que ce soit. 
Ceux qui, après avoir été deux fois condamnés aux- 
dites amendes, seraient de nouveau convaincus d'a- 
voir tenu lesdites assemblées seront poursuivis sui- 
vant la rigueur des ordonnances et punis, selon les 
cas, de peines aftliclives ou infamantes. Ceux qaî 
pour faciliter la tenue des jeux auront prêté ou loué 
sciemment leur maison seront condamnés à lo.ooo 
livres d'amende, au paiement de laquelle lesdites 
maisons seront spécialement affectées (i). 

Cependant, sous la Révolution, l'amour du jeu 
revint tenace chez beaucoup de citoyens, et il prit un 
nouvel essor à la faveur des désordres de cette épo- 
que troublée. Dans une lettre très connue, dont plu- 
sieurs passages ont été rapportés par M. Frèrejouan 
du Saint (2), le maire de Paris, Bailly, rappelle les 
sections de la capitale à l'application rigoureuse des 
anciennes ordonnances sur le jeu. Il expose notam- 
ment que « les maisons où l'on joue et où la fortune 



h 



I. Isambert. Recueil général, t. xxvi, p. 4^5. 
a. Ouvrage cité, p. 107. 
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des citoyens va s'engloutir se sont tellement multi- 
pliées et la licence marche tellement à découvert que 
dans certains quartiers, on rencontre à chaque pas 
des maisons de cette espèce et que même il y a des 
gens placés pour distribuer des caries et pour inviter 
d'y entrer. Ces désordres, s'ils subsistaient plus long- 
temps, accuseraient l'administration. Si, jusqu'ici 
la force publique n'a pu se rendre maîtresse et répri- 
mer cet abus, aujourd'hui qu'elle est dans sa pléni- 
tude, elle doit agir pour le maintien des lois et la 
conservation des mœurs... Je préviens donc ceux 
qui se livrent à cette malheureuse passion que les 
poursuites vont être conformes aux lois et renouve- 
lées... Ils sauront que la municipalité, les sections, 
c'est-à-dire tous les bons citoyens auxquels la puis- 
sance publique est confiée se réunissent pour venir 
à leur secours, se liguent pour réprimer les désordres 
du jeu et s'arment pour les punir. » 

Pendant la période révolutionnaire, d'autres dis- 
positions sévères sont destinées à réprimer l'abus 
du jeu : le décret du ig-ja juillet 179 1 relatif à Torga- 
nisalion d'une police municipale et correctionnelle 
défend de tenir des maisons de jeu sous peine d'une 
amende de i.ooo à 3. 000 livres et d'un emprisonne- 
ment qui pourra atteindre une année. En cas de réci- 
dive, l'amende est portée de 5. 000 à 10.000 francs et 
l'emprisonnement peut s'éleverjusqu'à deux ans. Les 
propriétaires et locataires des maisons où ont été 
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commises des infractions à la loi sur le jeu sont visés 
eux-mêmes et passibles d'une amende de 3oo francs 
pour le premier délit et de i.ooo en cas de récidive, 
Pour le paiement de Tamende, tous les délinquants 
sont déclarés solidaires (i). 

Lors de la préparation du Gode civil, la question 
du jeu fut envisagée par le législateur ; la règle posée 
par le Gode à cet égard (art. 1960), c'est que la loi 
n'accorde aucune action pour une dette de jeu. Tou- 
tefois, le principe général énoncé par la loi reçoit 
une atténuation en faveur des jeux qui sont pro- 
pres à favoriser l'adresse ou les exercices du corps 
(art. 1966). Le motif principal pour lequel le législa- 
teur n'a pas reconnu comme obligatoire la dette de 
jeu, c'est que l'idée de gain ne doit pas être séparée de 
l'idée de travail ; le joueur n'est digne d'aucune pro- 
tection, parce qu'il s'enrichit au détriment de ses 
semblables sans rien leur donner en échange (2). En 
outre, le législateur a été impressionné par les rui- 
nes que le jeu occasionne et les dissensions familia- 
les qui en résultent : « Gomment tolérer dans une 
société bien ordonnée, s'écrie le tribun Siméon, que 
les citoyens mettent leur fortune au hasard d'un coup 
de dé ; une épouse, des enfants voient s'évanouir 
en une heure toutes leurs ressources et leurs espé- 

1. Dalloz. Répertoire. V» Jeu. Paris, p. ijO. 

2. Fenet. Travaux préparaloires da Code civil, t. xiv, 
p. .539. 
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rances avec le patrimoine d'un mari ou d'un père 
dissipateur. » L'absence de sanction a la dette de 
jeu doit donc être attribuée à deux motifs surtout : 
d'abord, le défaut de compensation dans les presta- 
tions pécuniaires réciproques, et ensuite les désor- 
dres que la passion du jeu entraine dans les familles. 
Mais c'est surtout au point de vue pénal que la 
question doit être étudiée ; il suffit pour caractériser 
l'esprit de la législation nouvelle sur ce point, et 
pour montrer la différence qui sépare la conception 
romaine de la théorie française, de citer l'apprécia- 
tion très justement exprimée par M. Pilette. « Le 
droit français n'a pas admis qu'il puisse y avoir lieu 
à condictio indebiti en matière de jeu, toutes les fois 
que les choses se sont passées loyalement entre les 
parties. D'après l'article 1967, le perdant ne peut 
jamais répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins 
qu'il y ait de la part du gagnant supercherie ou 
escroquerie. — Chez les Romains, le jeu est illicite ; 
il n'existe pas comme contrat, il ne peut produire 
aucun effet civil ; chez nous, au contraire, l'arti- 
cle 1967 l'atteste, le contrat résultant du jeu est par- 
faitement reconnu par la loi, il est valable, il produit 
des effets civils déterminés. — C'est là une différence 
essentielle qu'il impjorte de ne pas mettre en oubli 
à cause des conséquences qu'elle entraine. Notre 
législateur s'est placé au point de vue de l'homme 
du monde : il ne favorise pas le jeu, il en redoute 
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toujours les entraînements (art. ig65), mais il ne 
comprend pas qu'une personne honorable vienne 
reprendre l'argent qu'elle a perdu ; il y a effective- 
ment quelque chose d'immoral dans le fait d'un 
homme qui, en étalant devant son adversaire des 
valeurs qu'il se réservait bien de redemander, aura 
tenté de s'enrichir sans s'exposer au fond à aucune 
mauvaise chance. Notre droit est certainement plus 
conforme que le droit romain aux idées de bonne 
compagnie. Cependant, la répétition accordée au per- 
dant eût été peut-être le moyen le plus sûr de décou- 
rager le jeu en lui enlevant l'attrait du gain » (i). 

Au point de vue pénal, le législateur a traité du 
jeu et du pari dans deux textes : les articles 4^0 et 
475-5« du Gode pénal. D'après le premier de ces tex- 
tes, «ceux qui auront tenu une maison de jeux de 
hasard et qui auront admis le public, soit librement, 
soit sur la présentation des intéressés, ou affiliés ; 
les banquiers de cette maison, tous ceux qui auront 
établi ou tenu des loteries non autorisées par la loi, 
tous administrateurs, préposés, ou agents de ces éta- 
blissements, seront punis d'un emprisonnement de 
deux mois au moins et de six mois au plus et d'une 
amende de loo francs à 6.000 francs. Les coupables 
pourront être, de plus, à comptei: du jour où ils auront 



(i) Pilette. « Lettre sur le jeu et le pari. » Reçue pratique, 
t. xxvii, p. 211; voir aussi t. xiv, p. 4^5 et suiv. ; t. xv, 
pp. 215 et suiv. et 44^ ^t suiv. 
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subi leur peine, interdits pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus des droits mentionnés dans Tarticle ^2 
du Code pénal. Dans tous les cas, seront confisqués 
tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu ou mis à la loterie : les meubles, instruments, 
ustensiles, appareils employés ou destinés au service 
des jeux ou des loteries, les meubles ou effets mobi- 
liers dont les lieux seront garnis et décorés, y^ 

D'autre part, d'après l'article 4;75, « seront punis 
d'amende de 6 francs jusqu'à 10 francs inclusivement 
ceux qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, 
places ou lieux publics des jeux de loteries ou d'au- 
tres jeux de hasard ». 

Ces textes ont des précédents dans les législations 
antérieures. 



§ 2. — Historique du jea au point 
de çue pénal et réglementaire 

Des dispositions répressives se rencontrent d'a- 
bord dans la législation romaine : toute personne 
qui tient une maison de jeu perd la qualité de ci- 
toyen romain et se voit refuser toute action qui pour- 
rait lui permettre d'obtenir justice (1). Le joueur qui 
veut contraindre son adversaire à lui accorder une 
revanche est puni d'une peine corporelle ou d'une 



(i) Ulpien. De aleatoribus Fr. i, S 3). 
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forte amende (i). L^Eglise chrétienne renouvelle cette 
prohibition. Toutes les ordonnances de Tancien 
régime qui interdisent le jeu édiclent des peines sé- 
vères contre ceux qui ne respecteraient pas la loi. 
Indépendamment de ces pénalités, des mesures prér 
ventives sont prises par toutes les législations ; elles 
émanent, à Bome, des édiles qui avaient la police 
des tavernes où les joueurs se donnaient rendez- vous; 
ils conservèrent leurs attributions jusqu'à la fin du 
Bas-Empire. Des pouvoirs de police analogues furent 
reconnus sous Tancien régime, par les ordonnan- 
ces, au prévôt de Paris, à ses lieutenants et aux 
commissaires. Ils étaient qualifiés pour procéder à 
l'exclusion de tous ceux qui tenaient académies, bre- 
lans et jeux de hasard. Une ordonnance du 4 décem- 
bre 17 17 et un règlement de police du 17 novembre 
1740 confirment les précédentes ordonnances. Ce 
dernier prescrit la fermeture des cafés et auberges 
possédant des billards, à 7 heures du soir en hiver et 
à 9 heures en été. 

Indépendamment des mesures de police, des taxes 
spéciales ont été perçues sur les maisons de jeu tolé- 
rées et sur les principaux instruments servant aux 
jeux de hasard, tels que les dés et les cartes. C'est 
ainsi que, d'après un édit du atà mai i583, rendu par 
Henri III, « il sera levé sur toute manufacture et 



I. Dig. De aleatoribus, Fr. I, S 3. 
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fabrique de cartes, tarots et dés, qui sera faite dans 
le royaumei savoir sur chaque paire de caries un 
sol parisis ; sur chaque jeu de tarots deux sols pari- 
sis.; sur chaque balle de dés, un sol parisis... Pour 
que cette imposition puisse être exaclement levée, 
nous enjoignons à tout façonnier et ouvrier des dites 
cartes d'apporter et de mettre par devers le rece- 
veur, commis ou fermier pour la perception du dit 
droit ou imposition tous les moules sur lesquels ils 
ont coutume d'imprimer et de graver leurs marques 
et armoiries sur les couvertures des cartes et tarots, 
pour être rompus et lacérés, après quoi il en sera fait 
d'autres sur nos armoiries et autres marques que le 
receveur jugera le plus à propos » (i). 

Depuis cet édit de i583 le droit sur les cartes à 
jouer a été constamment maintenu. 11 a d'ailleurs 
varié tant dans sa quotité que dans le mode de 
recouvrement. Tantôt l'impôt a frappé le papier 
même servant à fabriquer les cartes, tantôt il a con- 
sisté en un droit perçu sur chaque jeu après la fabri- 
cation ; un contrôle était exercé à cet eïTet par la régie 
générale des aides qui avait dans ses attributions la 
perception de cette taxe. D'autres fois, il a été affermé 
à un régisseur qui était seul dépositaire du papier 
destiné à la fabrication ; d'autres fois, enfin, la taxe 



(i) Frèrejouan du Saint, ouvrage cité, p. 157. 
Du Ghàtelet 
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a été perçue directement au profit du Trésor (i). 
Les règles fiscales concernant la perception de cet 
impôt, éparses dans de multiples ordonnances, ont 
été réunies dans un règlement du 9 novembre 1751, 
aux termes duquel des pénalités rigoureuses (amen- 
des de 5oo à 3. 000 livres) ont été édictées contre les 
fraudeurs indépendamment des peines portées con- 
tre les contrefacteurs des marques officielles. Pen- 
dant la période intermédiaire, le décret du a mars 
i^giest venu exonérer les cartes de tout droit de 
fabrication, mais la taxe a été bientôt rétablie par la 
loi du 9 vendémiaire an VII et elle a toujours été 
maintenue depuis cette époque. Elle consiste en un 
droit de timbre qui est perçu lors de la fabrication 
et qui varie suivant qu'il s'agit de cartes à portraits 
français ou de cartes à portraits étrangers. Les pre- 
mières sont imposées au droit de 0,626 par jeu (a). 
Quant aux cartes à portraits étrangers qui sont des- 
tinées à l'exportation, elles sont imposées au droit de 
0,875. Les cartes françaises sont fabriquées sur du 
papier filigrane fourni par la régie (3). Les cartes à 
portraits étrangers sont fabriquées sur papier libre, 
mais les moules employés doivent être déposés dans 
.les bureaux de la régie qui surveille les tirages. 

(i) Frèrejouan du Saint, p. 159. 

(2) Lois des âi juin iSjS, art. 19, et duSo décembre 1873, 
art. 2. 

(3) Décrets du i®' germinal an XII, art. la, du 16 juin 1808, 
art. 2 et du 9 février 1810, art. i . 
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L'importation de cartes fabriquées à l'étranger est 
prohibée. La fabrication des cartes est constamment 
placée sous le contrôle de la régie. 

En outre, la loi du i6 septembre 1871, article 9,. 
a soumis les cercles, les sociétés ou réunions où se 
paient des cotisations à une taxe spéciale, qui varie 
suivant l'importance des cotisations et dont le taux 
est aujourd'hui fixé par l'article 33 de la loi du 
8 août 1890. Le législateur a essayé par cet impôt 
d'enrayer l'augmentation des maisons de jeu. 

A l'époque contemporaine, il est certain que le 
Code pénal n'incrimine que les jeux de hasard ; mais, 
immédiatement, une double question se pose : 

V. — Quels sont les jeux dont la pratique cons- 
titue par elle-même un délit; 

2°. — Dans l'exercice des jeux qui ne constituent 
pas par eux-mêmes des délits, quelles sont les infrac- 
tions résultant de l'adoption de certains procédés 
condamnables par les joueurs ? 

1°. — Quels sont les Jeux qui par eux-mêmes cons- 
tituent un délit? — A priori^ l'on peut concevoir 
trois espèces de jeux : d'abord, ceux dont le résultai 
dépend du hasard seul ; ensuite, ceux dans lesquels 
le hasard est balancé par l'intelligence et l'adresse 
des joueurs, enfin ceux dans lesquels l'intelligence 
et l'adresse remportent nettement sur le hasard. 

Le Code pénal dans les articles 4^0 et 475, n© 5y 
punit ceux qui tienneût une maison de jeux de hasard 
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et qui y admeltent le public et aussi ceux qui éta- 
blissent dans les rues ou dans les lieux publics des 
jeux de hasard ; il résulte de là que certainement les 
jeux auxquels se mêlent des combinaisons d'adresse 
comme ceux qui servent à développer les forces 
physiques ne tombent pas sous la répression de la 
loi ; mais la question est de savoir s'il faut appliquer 
la même pénalité à la fois aux jeux qui reposent sur 
le hasard seul, ou seulement à ceux dans lesquels le 
hasard se borne à tenir une place plus ou moins 
large. En l'absence d'une déGnition légale, deux opi- 
nions sont aux prises : l'une déclare que la notion 
de jeu de hasard doit être restreinte à ceux où le 
hasard seul préside (i). Ce système a pour lui Tavan- 
lage de la simplicité ; il ne laisse aucune place à l'ap- 
préciation arbitraire des tribunaux ; il a été pendant 
longtemps accepté par la Cour de cassation, qui 
considérait comme seuls défendus les jeux où le 
hasard seul préside (2). Mais une seconde opinion 
est plus volontiers suivie aujourd'hui par la jurispru- 
dence (3), et elle décide qu'il y a jeu de hasard tou- 



(i^ Chauveau et Faustin-Hélie, t. v, n« aSaa ; Théorie du 
Code Pénal. — Garraud. Traité de Droit pénal, t. v, p. 386 
et s. 

(2) Cassation, 3i juillet i863. S. 63. i . 55i. — 9 novembre 
1861. S. 6a. I. 526. 

(3) Cassation, 5 janvier 1877. S. 77. i. 487 ; D. 78. i. I7i, — • 
6 mars i885. Bulletin criminel^ no i32. — 7 juin 1889. D. 90. 
I. 41. — a4 juillet 1891, D. ^. i, 38. 



-4i - 

tes les fois que le hasard prédomine sur Tadresse et 
les combinaisons de rintelligence. Cette conception 
élargie a pour résultat d'étendre le plus possible la 
répression du jeu ; par suite, si elle n'est pas absolu- 
ment conforme au texte de la loi, elle i^e doit pas 
moins être approuvée, car elle donne satisfaction à 
la réprobation que le jeu engendre. 

Le but du législateur a été avant tout de détruire 
les conséquences funestes qui découlent du jeu ; or, 
plus le sort d'une partie engagée est subordonné au 
hasard, et moins le joueur résiste aux entraînements 
de la passion; il compte toujours sur un retour favo- 
rable du sort qui lui permettra de compenser ses 
pertes ou même de réaliser un gain. Il suffit que le 
hasard participe aux combinaisons du jeu pour que le 
joueur conserve cette espérance. Mais quand il s'agit 
d'un jeu où l'adresse, l'intelligence ou la force physi- 
que entrent seuls en compte, le perdant ne s'acharne 
pas à provoquer un résultat heureux dont l'obten- 
tion est impossible. Il est donc vraisemblable qu'il 
n'exposera pas indéfiniment sa fortune. Le hasard 
représentant, au conjtraire, un inconnu contre lequel 
on s'affole et on lutle sans trêve, le jeu de hasard 
apparaît en définitive comme infiniment plus nuisi- 
ble que tout autre. C'est pour cette raison que le 
législateur l'a proscrit et les motifs qui ont inspiré sa 
décision sont de nature à légitimer une interpréta- 
tion extensive de la loi. 
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Au surplus, si les jeu^ basés sur le seul hasard 
devaient seuls être poursuivis, la loi pénale ne s'ap- 
pliquerait presque jamais ; car il n'y a pas de partie 
dans laquelle rintelligence et Tesprit d'observation du 
joueur ne puissent tenir un rôle plus ou moins con- 
sidérable. M. Villey a fort clairement montré que le 
raisonnement tient sa place même dans le baccara 
que l'opinion générale regarde cependant comme le 
type des jeux de hasard : « Il y a d'abord, remarque 
l'éminent jurisconsulte, un certain calcul de probabi- 
lité, très difficile et fort problématique, suivant la 
nature des caries déjà sorties, et il y a ensuite un cal- 
cul de probabilités beaucoup plus positif et très 
nécessaire pour savoir à quel point il est convenable 
de s'en tenir à sou jeu, à quel point d'aller aux cartes. 
Qu'un joueur s'imagine d'aller aux cartes avec le 
point 6 par exemple, il perdra neuf fois sur dix 
parce que, les lo ne comptant pas, il aura presque tou- 
jours un point inférieur ; il y a enfin, surtout pour 
le banquier du moins, une opération intellectuelle. 
Le banquier n'arrive à son jeu qu'après avoir inter- 
rogé les pontes des deux tableaux et leur avoir 
donné des cartes s'il y a lieu. Or, les cartes distri- 
buées (elles sont toujours abattues sur la table) ont 
dû avoir une grande influence sur. sa décision. 
Quelques exemples vont le démontrer. S'il a donné 
un 10, il sait que le jeu de son adversaire n'est pas 
modifié, les lo ne comptant pas, mais que son 
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adversaire a mauvais jeu en main attendu que, 
lés 10 ne comptant pas, il faudrait qu'il n'eût 
aucun point en main pour que le 9 fût bon et 
qu'il n'eût qu'un seul point pour que le 8 fût bon. 
Au contraire, s'il a donné un 4 on un 5 il y a de 
grandes chances pour que le jeu de l'adversaire soit 
très beau. S'il a donné un i, ce jeune doit pas dépas- 
ser 5 et 6 tout au plus ; souvent il sera très inférieur. 
Si le banquier a donné une bonne carte à un tableau, 
une mauvaise à l'autre, voici un autre élément de 
calcul. Quel côté l'intéresse le plus, et jusqu'à quel 
point cet intérêt est-il modifié par les chances qu'il a 
de l'autre côté (i)? 

Ainsi même, dans le baccara, le rôle de l'intelli- 
gence conserve une part sur l'issue de la partie. 
Cependant, la jurisprudence n'a jamais hésité à le 
classer dans la catégorie des jeux de hasard interdits 
en public (2) et elle a attribué la même qualification 
aux jeux suivants : le cocange (3), la bouillotte (4), 
les 12 points (5), le jeu de roulure (6), le chemin de 



(i)Note sous Cassation. S. 81. 4« ^5. 

(a) Cassation, ^4 novembre i855. D. 56. i. gS. 

(3) Cassation, i4 février 1823. D. Rép. V« Jeux, n» 47. 

(4) Rennes, 3o mai 1839. — Paris, 6 novembre 1839 et 
10 mai i844- S. 45. 2. 546. 

(5) Paris, 10 mai i844 précité. 

(6) Nîmes, 20 novembre 186 1. Annales des Justices de 
Paix, 1862, p. 55. 
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fer (i). Rentrent encore dans les jeux de hasard le 
jeu des petits chevaux, la roulette, le pocker, etc., la 
plupart des jeux de dés et de loto (a). (La question 
des loteries sera ultérieurement examinée.) 

Mais la jurisprudence a refusé de considérer 
comme des jeux de hasard, parce que les combinai- 
sons intellectuelles ou l'adresse physique rempor- 
tent complètement sur la chance, les jeux suivants : 
récarté (3), le bezîgue (4), le piquet (5), les quil- 
les (6), le billard, notamment le jeu de la poule (7). — 
Le whist^les échecs, le jeu de paume et les trics-tracs, 
tous jeux exigeant chez les joueurs une habileté pro- 
fessionnelle qui constitue l'élément principal du suc- 
cès^ ne sont pas rangés non plus dans la catégorie 
des jeux de hasard (8). 

La question de savoir si un jeu doit être considéré 
ou non comme un jeu de hasard incombe assurément 
au juge du fond, mais elle tombe toujours sous le 
contrôle de la Cour de cassation, qui est fondée à 



(i) Aix, i^r mai 1861. D. 61. 5. 275. 

(2) Circulaire du ministre de Tlntérieur, 3o avril 1887. 

(3) Cassation, 3i juillet i863. S. 63. i. 55i. 

(4) Cassation, a avril i883. Bulletin criminel, n» las. 

(5) Cassation, 8 janvier 1857. D. 67. i. 78. 

(6) Cassation, a6 mai i855. S. 55. i. 640. 

(7) Cassation, 9 novembre 1861. S. 63. i. 326. — Aix, 
25 mai 1892. S. 93. 2. 10. — Cassation, 23 juillet 1898. D. 
1900. 1. 3o5. 

(8) Frèrejouan du Saint, n'' 108. 
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contrôler l'appréciation des premiers et surtout à 
examiner si, étant donnés les faits, les juges du fond 
en ont exactement déduit le caractère véritable du 
jeu. En définitive c'est la Cour de cassation qui sla^ 
tue souverainement sur la question de savoir si le 
jeu a ou non le caractère que lui prête la poursuite ; 
les tribunaux et les Cours d'appel doivent donc 
indiquer avec précision les éléments constitutifs du 
jeu pour rendre possible le contrôle ultérieur de la 
Cour suprême. Cela dit, il ne suffit pas pour que le 
jeu puisse être incriminé que le hasard seul règle lé 
résultat de la partie engagée ; il faut en second lieu 
que le jeu ait été organisé sur la voie publique ou 
qu'il ait été pratiqué dans une maison de jeu. 

A. — D'abord, sont punissables, en vertu de l'arli-. 
cle ^'j5'5% ceux qui auront établi ou tenu dans les 
rues, chemins, places ou lieux publics des jeux de 
loteries ou d'autres jeux de hasard. Il s'agit ici d'une 
simple contravention. Le fait de tenir une maison 
de jeu constitue, au contraire, un délit ; la raison de 
cette différence se conçoit aisément. Le jeu pratiqué 
sur la voie publique ne saurait présenter qu'un carac- 
tère éphémère et passager et ceux qui s'y adonnent 
ne peuvent se flatter d'échapper indéfiniment aux 
investigations de la police. Au contraire, le jeu orga- 
nisé dans un établissement oflFre singulièrement plus 
de dangers à cause de son double caractère de clan- 
destinité et de permanence. 
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Les éléments constitutifs de la contravention sont 
au nombre de trois ; il faut : i"" avoir établi ou tenu 
un jeu ; donc ceux qui se bornent à prendre part 
à une partie sans avoir établi ou tenu le jeu ne sont 
passibles d'aucune peine (i). Etablir ou tenir un 
jeu, c'est fournir aux joueurs les instruments et 
rinstallation nécessaire pour engager une partie, 
cartes, tapis, tables, tentes, etc. Il n'est pas néces- 
saire que l'organisateur du jeu reçoive une rémuné- 
ration des partenaires ; le cabaretier qui se borne à 
laisser jouer dans son étab^ssement est certaine- 
ment punissable (a). 

Il faut en second lieu que les jeux organisés soient 
des jeux de hasard ou des loteries. Nous avons exa- 
miné le premier point et reviendrons sur le second. 
Enfin, 3° il faut que le jeu ait été établi et tenu dans les 
rues, chemins, places ou autres lieux publics. — Ces 
expressions désignent tous les endroits ouverts aii 
public et dans lesquels il a libre accès pour circuler ; 
ainsi, la Cour de cassation assimile à un lieu public 
un terrain confinant à la voie publique qui n'en est 
séparé par aucune barrière et qui est ouvert à toute 
heure à la circulation, sans autorisation ni condition 
d'aucune sorte (3). La jurisprudence interprète très 



(i)Gass., 17 novembre iSl^Q. Bulletin criminel, n? 313.-^^ 
Blanche. Études pratiques sur le Code pénal, t. vn, n* 338. 
^ (a) Cass., i3 mars 1882. D. 83. i. 48. 

(3) Cass., 3o juin i88a. D. 83. i. 328. 
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largement celte condition de publicité et elle assi- 
mile aux ruesy chemins, etc., les auberges, cafés, 
hôtels, les casernes, les cabinets de lecture, les voi- 
tures publiques, les wagons de chemins dé fer, les 
gares, les casinos, la pelouse d'un hippodrome où 
le public est admis librement ou moyennant une 
rétribution (i). 

Si tous ces caractères sont réunis, le jeu constitue 
une contravention qui est de la compétence du tri- 
bunal de simple police et qui est punie d'une amende 
de 6 à lo francs, indépendamment de la confiscation 
des instruments et des enjeux (art. 477)* ^^ ^^^ ^^ 
récidive, les délinquants sont punis d'une amende 
de i6 à 200 francs et d'un emprisonnement de six 
jours à un mois. De plus, ils sont traduits devant 
le tribunal de police correctionnelle. 

En outre, la loi du 27 mai i885 sur la relégation 
érige l'infraction en délit toutes les fois qu'elle émane 
d'individus qui pratiquent habituellement le jeu de 
hasard sur la voie publique et en tirent leur sub- 
sistance habituelle; en effet, d'après l'article 4 in 
fine de cette loi, « sont considérés comme gens sans 
aveu et seront punis des peines édictées contre le 
vagabondage tous individus qui, soit qu'ils aient ou 
non un domicile cer tain, ne tirent habituellement 



(i) Frèrejouan du Saint, n^ iio. — Poloni, p. 192. — Des- 
marais, p. 58. 
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leur subsistance que du fait de pratiquer ou de faci- 
liter sur la voie publique rexercice de jeux illi- 
cites)). 

Les éléments constitutifs de ce délit sont au nombre 
de quatre : en premier lieu, il est nécessaire d'avoir 
pratiqué ou facilité le jeu sur la voie publique ; une 
différence s'aperçoit dès lors avec la contravention : 
sont punissables, aux termes de la loi de i885, aussi 
bien ceux qui pratiquent le jeu que ceux qui en faci- 
litent l'exercice. Il faut : li* avoir pratiqué ou facilité 
des jeux illicites, ce qui comprend non seulement les 
jeux délictueux, tels que : les jeux de bonneteau et 
les jeux de hasard, mais encore les jeux défendus par 
les règlements administratifs (i) ; 3° cette infraction 
est, en outre, un délit d'habitude ; l'acte de tirer sa 
subsistance du jeu suppose une répétition ; enfin, 
l'acte n'est répréhensible que s'il a été pratiqué et 
facilité sur la voie publique, tandis que la contra- 
vention est caractérisée non seulement lorsqu'elle a 
été commise sur la voie publique, mais encore lors- 
qu'elle se produit dans un lieu public. 

Mais il ne semble pas nécessaire d'exiger que la 
tenue d'un jeu sur la voie publique constitue le 
moyen unique pour l'inculpé de gagner sa subsis* 
tance. L'expression habituellement dont se sert la 



(i) Orléans, 12 décembre i885. S. 86. 2. 236 et travaux 
préparatoires de la loi de i885. D. 85. 4*52. 



loi n'est pas exclusive de rexiepcice d'une autre pro- 
fession (i). 

Lorsque tous les éléments du délit sont réunis, 
la peine applicable consiste : i"" dans un emprison- 
nement de un à six mois (art. 27 1 du G. pén.) ; a" dans 
rînterdiction de séjour qui remplace aujourd'hui la 
surveillance de la haute police ; enfin, 3* dans l'ex- 
pulsion du territoire français (art. 2172.). Ces péna- 
lités doivent être augmentées de la confiscation des 
enjeux et des instruments du jeu que prononce l'ar- 
ticle 477 pour tous les jeux établis dans les rues, 
chemins et voies publics. 

B. — Ce n'est pas seulement la tenue d'un jeu sur 
la voie publique qui est réprimée par le Code pénal ; 
l'article ^\o de ce Code prévoit yxn autre délit qui 
résulte du fait d'avoir organisé une maison de jeu. La 
réglementation des maisonsdejeu par le législateur a 
longtemps été incertaine ; sous la Révolution, la loi 
des 19-22 juillet 1791 atteignait les propriétaires des 
maisons où des jeux étaient ouverts et les individus 
qui dirigeaient ces jeux ; mais les joueurs échappaient 
à toute pénalité. Au début du xix« siècle le décret du 
24 juin 1806 autorisa le gouvernement à élaborer 
des règlements particuliers sur les jeux, pour la ville 
de Paris et pour les localités possédant des sources 
d'eaux minérales. L'ordonnance du 5 août 1818 con- 



I. Sic : Garraud, t. v, n*» 385. — Contra : Frèrejouan du. 
Saint, no 120. 
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céda à la Ville de Paris le privilège d'établir des mai- 
sons de jeu et d'en percevoir les produits. Cette 
ordonnance fut confirmée par la loi du 19 juillet 1820, 
article 8. La Ville de Paris n'en profitait qu'à charge 
pour elle de fournir une redevance annuelle à l'Etat 
évaluée à 5 millions. Cette concession, consentie 
d'abord pour une période de six années,fut renouvelée 
plusieurs fois. La Ville elle-même cédait par adjudica- 
tion publique le bénéfice du privilège dont elle jouis- 
sait et, d'après M. Poloni, les clauses de la dernière 
adjudication portaient que l'adjudicataire devrait 
payer d'avance à la Ville 5.5oo.ooo francs, quels 
que fussent les événements. Au cas où la recette 
aurait dépassé ce chiffre, les trois quarts de l'excédent 
devraient être réservés au budget municipal (i). En 
outre, d'après l'article 16 du Cahier des Charges, 
l'entrée des maisons de jeu, sauf celle deFrascali, était 
interdite aux femmeSj'et dans toutes, sans exceplioUj 
aux jeunes gens mineurs^ aux étudiants des univer- 
sités, aux comptables des deniers publics» aux cais- 
siers, aux domestiques et à tous individus signalés 
comme suspects par la police parisienne. Les familles 
avaient, d'autre part, la faculté de s'adresser au Pré- 
fet de police pour lui indiquer le signalement de 
ceux de leurs membres qui s'adonnaient trop facile- 
ment au jeu et ceux-ci se voyaient refuser l'accès de 



(i) Poloni, thèsej p. 198. 
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ces établissements. Les mêmes mesures préventives 
ne sont pas aujourd'hui aussi développées dans les 
maisons où le jeu est autorisé. Enfin, la loi de finances 
du i8 juillet i836 décida que les maisons de jeu 
seraient fermées à dater du i®»^ janvier i838. 

Aujourd'hui, la législation qui régit la matière est 
contenue dans rarticle4io: il est conçu en termes 
sévères ; il punit tous ceux qui auront tenu une mai- 
son de jeux de hasard et qui y auront admis le 
public, soit librement, soit sur la présentation des 
intéressés ou affiliés, les banquiers de cette maison, 
les administrateurs, les préposés ou agents de toutes 
sortes. Le délit de Tarlicle 4io n'est constitué que 
si trois éléments sont réunis : i° il faut avoir tenu 
une maison de jeux de hasard ; en second lieu la loi 
exige que l'établissement ait la destination spéciale 
de servir à l'exploitation des jeux de hasard ; 3* la 
maison doit être accessible au public. 

Une maison de jeu est évidemment un établisse^ 
ment fixe (i) ; cependant la Cour de cassation 9 
compris sous cette dénomination une voiture qui 
avait été installée sur un champ de courses et dans 
laquelle se trouvait un personnel d'employés qui 
inscrivaient les paris sur un carnet et délivraient les 
billets pour les constater (2). 

De plus, l'établissement doit être destiné à l'ex- 



(i)Garraud, t. V, u9 377. 

(2) Cassation, 5 janvier 1877. S. 77.1.481 ;D. 78.1. 191. 
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liné à Texploitation des jeux de hasard d'une manière 
clandestine et permanente. La loi a voulu réprimer 
Torganisation habituelle ayant le jeu comme but 
principal. Elle ne vise point rétablissement qui 
serait affecté à une autre destination et dans lequel 
le jeu de hasard ne serait pratiqué que d'une manière 
accidentelle et à litre de divertissement. Toutefois^ 
si une fausse qualification était donnée à la réunion 
en vue d'éluder la loi, Tarlicle 410 ne cesserait pas 
de s'appliquer. C'est ainsi que la Cour de Rennes a 
condamné une personne comme ayant enfreint l'ar- 
ticle 410, bien qu'elle eût annoncé la danse comme 
le but de la réunion et que le public ne fût reçu que 
sur invitations, car, en réalité, le public n'avait été 
admis que pour jouer et moyennant une rétribution 
sur les enjeux (i). 

Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, pour qu'on soit 
en présence d'une maison de jeu, que l'établissement 
osoit pourvu d'administrateurs, de préposés ou 
d'agents. Suivant la juste remarque de MM. Chaûveau 
et Faustin-Hélie (2), si la loi a dû prévoir que la mai- 
son de jeu serait desservie par des banquiers, des 
administrateurs, elle n'a point attaché à ces circons- 
tances accessoires l'existence de la contravention (3). 



(i) Rennes, 3o mai 1839. Dalloz. Rép. v. Jeux et paris, 
n»69. 

(2) Chaûveau et Faustin Hélie, t. v, n** aSiS. 

(3) Sic : Cassation, 3 mai i844- S. 44- 1- 78a. 
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Enfin , la maison où Ton joue doit être accessible et 
ouverte au publici Tel serait le cas des salles de jeu 
annexées aux casinos des villes d'eau ou des stations 
balnéaires (i). L'admission du public résulte de cir- 
constances qui sont laissées à l'appréciation des juges 
du fond. Il a été décidé notamment que l'admission 
du.public ressort suffisamment du fait que les joueurs 
sont réunis à la suite d'un repas où ils étaient reçus 
sur l'invitation du directeur avec lequel ils n'avaient 
entretenu précédemment aucune relation d'amitié 
ou d'affaires (2). 

Une des questions les plus discutées qui aient 
éié agitées sur l'article 4ïo est celle de savoir si ce 
texte s'applique aux établissements publics desti- 
nés à un autre usage que le jeu et dans lesquels 
le public est admis habituellement à jouer, comme 
certains cafés ou établissements similaires. La diffi- 
culté présente un réel intérêt. En effet, l'acte d'un 
patron de café, de brasserie, elc, qui aurait admis 
ses clients à jouer dans son établissement, semble 
être prévu par deux dispositions pénales : d'abord, 
<;ellé de l'article 475-5o qui punit comme contra- 
vention le fait de tenir des jeux de hasard dans 
un lieu public.;: ensuite, celle de l'article 410 qui 



1. Douai, a8 février 1899. Pand., 1900. 2. 285. 

2. Narbonne, 8 avril 1889. Gazette du Palais.. Table den 
cinq années 1887-1892. 

du Chatelet 4 
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interdit d'organiser des maisons destinées à Texploi- 
tation des jeux de hasard et qui érige toute infraction 
en délit. La jurisprudence paraît fixée dans le sens 
de la distinction suivante, qui délimite la portée d'ap- 
plication des deux textes précités : Si le fait incri- 
miné présente un certain caractère d'habitude ou de 
permanence, il tombe sous l'empire de l'article 4io, 
même s'il se passe dans le café ou dans un établisse- 
ment similaire. Mais les jeux de hasard qui sont tenus 
seulement d'une manière passagère et accidentelle, 
même dans un café, demeurent réprimés par l'arti- 
cle 475-5° ; car une organisation^ accidentelle ne 
peut correspondre à la tenue d'une maison de jeu. 
« Il est difficile de prétendre qu'un cafetier, un auber- 
giste, qui laisse accidentellement des consommateurs 
se livrer chez lui à un jeu de hasard, soit punissable 
au même titre et sous la même qualification que celui 
qui fait son métier de tenir un établissement de jeu 
clandestin, ou même que le propriétaire d'un éta- 
blissement public dans lequel se réunissent habituel^ 
lement des joueurs (i). » 

On ne saurait exprimer plus clairement que l'arti- 
cle 4io exige comme élément du délit une certaine 
clandestinité ou permanence <Jans la tenue de l'éta- 
blissement. C'est ainsi que la jurisprudence a déclaré 
coupable du délit de tenue de maison de jeu de 



I. Garraud, t. V, n<»378. 
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hasard, puni par l'arlicle 4io, le propriétaire d'un 
établissement ouvert au public, qui recevait par fil 
spécial après chaque course le résultat des paris 
engagés sur les courses de la journée, les faisait affi- 
cher immédiatement dans son établissement et per- 
mettait ainsi d'une manière permanente aux consom- 
mateurs qui fréquentaient sa maison de régler les 
paris engagés entre eux (i). 

En définitive, l'article 410 se trouve applicable 
d'abord aux organisateurs de jeux de hasard instal^ 
lésmême accidentellement dans des lieux non publics, 
mais où le public est admis, soit librement, soit sur 
la présentation d'iniiéressés ou d'afiiliés, et aussi aux 
organisateurs de jeux de hasard qui pratiquent leur 
industrie, mais d'une manière permanente dans les 
cafés, cabarets ou autres lieux publics. 

Quant aux personnes visées par l'article 410, ce 
sont seulement ceux qui auront tenu une maison de 
jeux de hasard : les banquiers, les administrateurs, 
préposés ou agents de cette maison ; mais les sim- 
ples joueurs échappent à la pénalité. Au sujet des 
personnes punissables, l'article 47^ présente une 
nouvelle difl'érence avec l'article 410. Le premier 
texte punit de la même manière le fait d'avoir établi 
et le fait d'avoir tenu des jeux de hasard ; Tarti- 



I. Paris, 6 février i899. La France judiciaire, n^du i^ avril 
1899. 
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cle 4io exige à la fois la création el Texploitation 
d'une maison de jeu. Il faut considérer comme 
auteurs du délit : d'abord les directeurs de ces éta- 
blissements, puis ceux qui remplissent les fonctions 
de banquiers de ces établissements (i), cnlin, les 
administrateurs, agents ou préposés, soit des mai- 
sons de jeu, soit des loteries (2). Cet arrêt décide que 
la dénomination d'agents s'applique même aux gar- 
çons de salle, car, par leur service, ils rendent pos- 
sible le fonctionnement régulier de la maison. 

Quant au propriétaire de l'immeuble où l'établisse- 
ment est exploité, il est certain que, s'il n'a pas connu 
la destination pour laquelle la location avait été con- 
sentie, il doit échapper à toute répression, car l'in- 
tention criminelle lui manque ; il ignorait qu en se 
prêtant à la location il contrevenait aux dispositions 
de l'article 4^0. La solution est différente, s'il était 
au courant de la destination que devait avoir son 
immeuble ; il s'est alors volontairement associé à une 
infraction à la loi pénale. Il est juste que les consé- 
quences de son acte retombent sur lui. Il a joué le 
rôle d'un complice. « Le fait détenue d'une maison de 
jeu de hasard, écrit M. Garraud, étant puni de peine 
correctionnelle, constitue un délit et doit en suivre: 
les règles, par conséquent, même les règles généra-. 



1, Cassation, 2 juin 1808. Bulletin criminel, n» i54. 

2. Cassation, 26 mai i838. S. 38.1.552, 



- 57 - 

les relatives à la complicité des articles 5g et 60 du 
Gode pénal ; or, celui qui loue sa maison isachant à 
quoi elle servira fournit le moyen nécessaire pour la 
tenue d'une maison de jeu et se trouve ainsi dans 
les termes de l'article 60 alinéa 2 qui parle du fait 
d'avoir fourni des instruments ou tout autre moyen 
qui aura servi à l'action sachant qu'ils devaient y 
servir (i). En d'autres termes, le propriétaire qui a 
connu la destination de son immeuble doit être assi- 
milé à un complice et subir le même traitement. 

Quant aux pénalités, elles sont au nombre de deux. 
Toutes les personnes précitées peuvent être punies 
1° d'un emprisonnement de deux mois au moins et de 
six mois au plus ; 2° d'une amende de 100 à 6.000 fr. 
(art. 4^^)' En outre, les condamnés encourent deux 
pénalités accesoires : l'interdiction de certains droits, 
civils, civiques et de famille (art. 42) et la confisca- 
tion. La confiscation porte sur tous les « fonds ou 
effets qui seront trouvés exposés au jeu, ou mis à la 
loterie, les meubles, instruments, ustensils, appareils 
employés ou destinés au service des jeux ou des 
loteries, les meubles ou les effets mobiliers dont les 
lieux seront garnis ou décorés. » La Cour de cassa- 
tion excepte de la confiscation les sommes dont les 
joueurs sont personnellement porteurs, car le joueur 
peut soutenir qu'il ne les a pas exposées au jeu, 



1. Garraud, t. V,iio, 330^ 
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mais elle admet que toutes les sommes d'argent trou- 
vées sur les tables de jeu ou même sur les personnes 
qui sont propriétaires ou agents d'une maison de 
jeu sont saisissables (i )• 

Celte interprétation se fonde sur le motif que le 
personnel de rétablissement a dû receler précipitam- 
ment les fonds exposés au jeu au moment où le fla- 
grant délit a été constaté. La Cour de cassation a 
rendu cette décision dans un procès qui portait sur 
les faits suivants : l'autorité, avertie qu'une mai- 
son de jeu clandestine fonctionnait à Paris dans la 
rue Chabanais, opéra une perquisition. Mais au 
moment où elle envahissait le local dans lequel les 
joueurs étaient réunis pour opérer la saisie des fonds 
exposés au jeu, les tables furent précipitamment 
dégarnies et les agents de l'autorité saisirent l'argent 
dans les vêtements mêmes des préposés de la maison. 
La question s'éleva alors de savoir si ce mode de 
procédé pouvait être considéré comme régulier. Ce 
fut l'avis de la Cour de Paris et aussi de la Cour 
Suprême, dont l'arrêt est très fortement motivé : 
« Attendu que là confiscation des fonds trouvés 
exposés au jeu ne doit pas être restreinte aux som- 
mes d'argent trouvées et saisies sur les tables de 
jeu ; qu'une telle interprétation rendrait presque tou- 
jours impossible l'application de cette peine ; que si 



I. Cassation, 25 mai i838. S. 38. 155^. 
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le joueur trouvé dans une maison de jeu peut soute- 
nir (qu'il n'y a d'exposé de sa part que l'enjeu actuel, 
parce que rien ne prouve qu'il veuille courir de nou- 
nelles chances, il n'en est pas de même de ceux qui 
tiennent cette maison, dont la spéculation illicite 
consiste précisément à fournir les diverses sommes 
que les joueurs voudront exposer successivement au 
hasard de la partie, que dans l'état des faits analysés 
par la Cour, la confiscation qu'elle a prononcée n'est 
qu'une juste application de la loi (i). » 

Sont encore confisqués les meubles et les efiFels 
dont les lieux seront garnis et décorés, même s'ils 
n'appartiennent pas au propriétaire de la maison de 
jeu. La Commission du Corps législatif avait d'abord 
pensé qu'il fallait limiter la confiscation aux fonds et 
effets exposés au jeu ; en effet, la saisie des meubles 
et effets mobiliers pouvait être, dans la pensée de la 
Commission, de nature à causer de graves mécomp- 
tes aux tiers ; un marchand, un tapissier, un loueur 
de meubles peut les avoir vendus ou loués à un 
individu sans se douter de la destination de l'appar- 
tement ; puis, en raison de l'insolvabilité et de la 
faute de ceux qui gagnent à jouer, ils seraient ulté- 
rieurement victimes d'un fait qu'ils n'ont point 
connu. Il en serait de même du propriétaire de la 
maison qui serait privé des glaces et autres-objets 



1. Contra Garraud, t. V. n' 382. 



-M. 6o — 

servant à la décoration de Tappartement. Malgré ces 
objections de la Commission du Corps législatif, le 
texte de Farticle 4io fut maintenu intégralement. 

Toutefois, la confiscation ne devrait pas compren- 
dre les glaces, tableaux ou autres ornements qui 
auraient été immobilisés par le fait du propriétaire ; 
car, étant attachés au fonds à perpétuelle demeure, 
ils seraient considérés comme immeubles par desti* 
nation (art. 5^4 et ôaS du C. civ.). En dehors de 
cette hypothèse, la confiscation est des plus générales, 
et les effets mobiliers visés par l'article 410 peuvent 
être saisis alors même qu'ils ne seraient pas la pro- 
priété de celui qui tient la maison de jeu (i). Aucune 
réclamation émanée du propriétaire ou du vendeur 
des objets dont il s'agit ne sera de nature à entraver 
la confiscation alors même que ces personnes n'au- 
raient nullement joué un rôle dé complices. Les règles 
du droit civil sont inapplicables ici ; l'équité n'est 
d'abord nullement atteinte, car, même dans l'igno- 
rance de la destination à laquelle devaient servir les 
objets loués, vendus ou prêtés, ils sont tout au moins 
coupables d'une négligence qui a permis aux orga- 
nisateurs de la maison de jeu d'exercer leur industrie 
illicite. Ils seront donc réduits à une action en dom- 
tnages-intérêts contre les délinquants (2). 



1. Blanche, t. VI, n» 297. _^ 

2. Garraud, t. V,no.382. — Cf. Cassation, i«' décembre 1899. 
D. 1900. 1.2196. •' 
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EaQa des incapacités spéciales viennent atteindre 
les coupables. Aux termes de l'aticle x5 § 1 1 du décret 
organique du a février iSSa, ils sont frappés d'une 
incapacité électorale. D'après l'article 619 du Code 
de commerce, ils ne sont pas admis à participer aux 
élections pour les chambres de commerce. SiTem- 
prisonnement a une durée de plus d'un mois, ils 
sont privés du droit d'exploiter des débits de bois- 
sons à consommer sur place (i). 

En vue d'éviter la violation de la loi, l'article ^ 
dispose que « le débitant interdit ne pourra être 
employé à quelque titre que ce soit dans rétablisse- 
ment qu'il exploitait comme attaché au service de 
celui auquel il aurait vendu ou loué, ou par qui il 
ferait gérer ledit établissement, ni dans l'établisse- 
ment qui serait exploité par son conjoint, même 
séparé de biens ». En cas d'infraction, l'article 8 
prononce une amende de 16 à âoo francs, amende 
susceptible d'être portée au double s'il y a récidive, 
outre un emprisonnement de six jours à un mois. 

Toutes ces incapacités sont encourues de plein 
droit. De plus l'article 410 confère au tribunal cor- 
rectionnel la faculté d'infliger au coupable l'interdic- 
tion pendant xinq ans au moins et dix ans au plus 
des droits mentionnés dans l'article 4^ du Code pénal 
(Electoral et éligibilité ; droit d'exercer des fonctions 



i. Loi du i^jùillet 1880, art. 6. 



publiques, dé faire partie d'un conseil de famille ; 
d'être tuteur, curateur, expert ou témoin dans les 
actes ou en justice). 

a^ Infractions résultant dans V exercice des jeux 
autorisés de procédés illicites adoptés par les joueurs. 
— Le domaine de la loi pénale s'applique en matière 
de jeu pour réprimer non seulement les combinaisons 
interdites par la loi ; mais même pour punir les frau- 
des pratiquées dans les jeux autorisés. Tous les pro- 
cédés qui viennent modifier l'égalité des chances de 
manière à assurer à l'un des joueurs le gain de la 
partie constitue une infraction spéciale, le délit de 
tricherie au jeu. 

Mais avant d'examiner le caractère juridique de 
cette infraction, il convient d'abord de se demander 
si la loi pénale ne réprime pas le fait de retirer après 
la perte de la partie Tenjeu qui avait été déposé sur 
la table au moment où celle-ci avait été engagée. Il 
est d'abord certain qu'au point de vue civil le dépôt 
des enjeux sur la table s'analyse en un paiement 
anticipé fait sous condition et dont la propriété est 
attribuée définitivement au gagnant à la fin de la 
partie. En droit civil, le gagnant possède donc pour 
réclamer l'enjeu malhonnêtement retiré une action 
en restitution contre le perdant ou contre le tiers 
dépositaire qui refuserait de le lui remettre (i). ; 

I. Aubry et Rau. Cours de Droit ciçil, 4* édition, t. IV, 
p. 578, § 386 texte et note 120. 
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Etant donnée cette interprétatiou,étant donné que 
la personne qui a déposé Tenjeu s'en est dessaisie 
pour le cas où elle viendrait à perdre le coup, il faut 
en conclure que le gagnant a acquis la propriété défi- 
nitive de l'enjeu. Donc, toute manœuvre par laquelle 
cette propriété lui est ravie constitue un vol ; il y a eu 
véritablement soustraction frauduleuse au préjudice 
du gagnant. C'est ce qui a été jugé par la Cour de 
Pau le 8 juin 1882 (i). Toutefois, la Cour Suprême 
décide qu'en pareil cas on se trouve en présence de 
manœuvres formant un tout indivisible et présentant 
plutôt le caractère d'une escroquerie, attendu que le 
fait de retirer Tenjeu après la perte a pour consé- 
quence de créer au profit du gagnant un titre appa- 
rent de créance et par conséquent de le persuader, de 
l'existence d'un crédit chimérique. Nous pensons 
plutôt avec M. Villey (2) et avec M. Frèrejouan du 
Saint (3) que, la propriété de l'enjeu étant acquise 
au gagnant, le fait de lui ravir cette propriété équi- 
vaut à la soustraction frauduleuse de la chose d'au- 
trui, autrement dit, à un vol (4). 

D'autres moyens sont fréquemment employés 
pour rompre l'égalité des chances qui forment la 
caractéristique d'une partie de jeu loyalement enga- 

1. Sirey, sous Cassation, 16 décembre 1882, 84. i. 349. 

2. M. Villey. Note sous Cassation, 1892. i. 601. 

3. M. Frèrejouan du Saint, n^gô. 

4. Cassation, a6 février 1892. S. 92. i. 6oi. — Voyez 
aussi Planioi, tome II (3® édition) n«' 2.107 et suivants et note. 
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gée. Tel serait le fait de modifier la composition d'un 
jeu de cartes en ajoutant ou en retirant certaines car- 
tes. Par exemple à l'écarté en introduisant une 
carte spéciale dite carte large au moyen de laquelle 
on fait couper l'adversaire à l'endroit favorable ; ou 
encore de faire une portée^ c'est-à-dire d'ajouter au 
jeu de baccara un paquet de cartes préparées à l'a- 
vance et disposées de manière que le banquier ait 
pendant un certain nombre de coups un point supé- 
rieur à celui de son adversaire, La jurisprudence a 
toujours flétri ces procédés et elle a décidé que toute 
tromperie au jeu, consistant pour Tun des joueurs à 
s'assurer le gain de la partie au détriment de l'autre, 
tombe sous le coup de l'article 4o5 du Gode pénal 
et constitue une escroquerie. C'est une escroquerie, 
parce que le joueur déloyal qui vient prendre part 
à une partie de jeu dans laquelle il se réserve de 
détruire l'égalité des chances donne à ses adversai- 
res respérance d'un succès chimérique ; ce succès ne 
peut en effet se réaliser, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, l'introduction de cartes préparées dans les jeux 
de cartes jusque-là réguliers doit avoir nécessaire- 
ment pour eiffet de les dépouiller de tout ou partie de 
leur fortune (i). Les pénalités de l'article 4o5 sont 
donc encourues dès que l'aléa du jeu est modifié et, 
s'inspirant de ces principes, la jurisprudence a 



1, qassatïon, 8 mars 1884. D. 84, 1.383. 
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reconnu le caractère de Fescroquerie au fait de trom- 
per au jeu en retirant certaines cartes du jeu et en 
les y faisant rentrer de manière que l'auteur de cette 
manœuvre se rende la chance favorable (i). De même, 
le fait par le banquier, au jeu de baccara, de substi- 
tuer aux cartes fournies par Tadministration, battues 
par le croupier et posées sur la table, des cartes 
préparées à Tavance, de manière à lui assurer le gain 
des parties, constitue une manœuvre frauduleuse au. 
sens de l'article 4o5, ayant pour but de persuader 
l'existence d'une fausse entreprise, c'est-à-dire d'une 
partie loyale, alors que tout gain devenait impossi- 
ble (2). On doit encore assimiler à cette hypothèse 
l'état du joueur qui se sert de cartes marquées à l'a- 
vance d'un signe particulier destiné à les faire recon- 
naître (3). Est aussi un escroc celui qui, au pocker» 
dispose les cartes de façon à s'assurer les cartes mal- 
tresses, puisqu'il fait illusion aux autres joueurs, 
excite leur confiance en leur laissant présumer l'exis- 
tence d'une éventualité de gain à leur profit et assure 
ainsi pour lui-même le succès de .la supercherie 
finale (4). Enfin, il faudrait voir une escroquerie, dans 
la modification du chiffre de l'enjeu, lorsque le résul- 



I. Arras, 11 novembre 1890. Gazette des Tr/6ii/iaiwc, 4 jan- 
vier 1891, 
" 2. Gaen, 4 juin 1891. Pandectes, 92. 2. 81. i 

3. Cassation belge, 24 juillet 1882. S. 83. 4. 8. 
. 4» flenne.s, xo novembre 1892. S. 93. 2. 260. 
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tat de la partie est devenu certain. Ici encore les élé- 
ments constitutifs de Tescroquerie sont réunis ; Tex- 
positioB de Tenjeu est une manœuvre par laquelle 
Tun des joueurs provoque chez Tautre Tespérance 
d^un événement chimérique, qui est le gain de Ten- 
jeu exposé, et se fait remettre ensuite une partie de la 
fortune d^autrui (i). 

Les faits délictueux que nous venons d'analyser 
constituent des infractions commises à Toccasion de 
jeux qui peuvent être licites ; mais il y a des jeux- qui, 
p^r eux-mêmes, sont réprimés par la loi pénale, parce 
qu'ils constituent en eux-mêmes le délit d'escroque- 
rie. I^es jeux dont il sagit ne sont pas sérieux : tan- 
dis que chez Tun existe la volonté de jouer, l'autre 
n'est a:pimé que de l'intention de tromper et de s'as- 
surer liji gain infaillible. Tel est le cas du jeu de 
bonnete|u, que la Cour d'Orléans décrit de la ma- 
nière suivante : « Ce jeu se pratique avec trois car- 
tes que Iç banquier montre à découvert ; il invite le 
joueur à cuivre des yeux l'une d'elles qui sera la 
carte gagnante. Il les place toutes les trois sur la 
table, l'epvers en dessus ; il les remue ensuite rapi- 
dement ; Je joueur indique celle qu'il croit avoir remar- 
quée ; mpis, cette carte étant retournée, il en trouve 
une autre que celle qu'il était convaincu de n'avoir 
pas pei^'du de vuCr Si, au moment où les cartes sont 



I, Cassation, i6 décembre 1882. S. 84. i.349;D.83. 1.439. 
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montrées à découvert, le banquier les plaçait effec- 
tivement sur la table, dans Tordre qu'il annonce et 
qui fait le point de départ des paris, le résultat de 
ces paris pourrait dépendre d'un événement incer- 
tain ou de la dextérité avec laquelle le banquier bat- 
trait les cartes, et le jeu renfermerait un véritable 
aléa. Mais il n'en est pas ainsi, l'opération est faussée 
dès le début par un tour de main qui consiste à 
intervenir d'une manière occulte et contrairement à 
ce qui est annoncé l'ordre dans lequel les cartes 
sont placées. A partir de ce moment, les opérations 
et les calculs des joueurs sont nécessairement 
inexacts et le banquier s'assure ainsi le gain de la 
partie (i). » 

Cette solution doit être généralisée et appliquée à 
tous les jeux qui ont pour conséquence de tromper 
l'un des joueurs et de subordonner le gain ou la 
perte de la partie à une manœuvre de l'adversaire, 
de telle sorte que le hasard ou l'adresse personnelle 
de chacun des partenaires n'entre plus en compte. 

Toutes les règles relatives à la complicité seraient 
applicables au délit de tricherie au jeu et à tous les 
genres d'escroquerie qui peuvent être commis à l'oc- 
casion du jeu. Et il y a lieu de poursuivre comme 
complices tous ceux qui participent aux manœuvres 
frauduleuses et qui profitent personnellement de» 



I. Orléans, 121 décembre i885. S. 86. a. a36. 
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bénéfices illégitimes qu^ils procurent à leurs auteurs» 
Tels sont ceux qiii usent d'Un subterfuge pour 
dévoiler le jeu dé Tadversaire ; ceux qui ont préparé 
des cartes marquées d'avance de signes impercepti- 
bles pour rompre l'égalité des chances ; enfin, ceux 
qui prêtent leur concours pour substituer un jeu de 
cartes maquillé à celui dont les combinaisons seraient 
l'œuvre du seul hasard (i). 

Nous avons ainsi étudié le principe d'après lequel 
le jeu est prohibé en France ; mais de nombreuses 
exceptions ont été apportées à cette règle. D'abord, 
en fait, l'autorité municipale a toléré certains jeux 
de hasard dans les lieux publics : ensuite certaines 
loteries sont autorisées. Il y a des jeux qui sont per- 
mis dans certaiiieis localités comme les stations bal- 
néaires ou climatériques pour y attirer les touristes ; 
enfin, les jeux aux courses, sous diverses conditions, 
et lès jeux de bourses ne sont pas considérés comme 
contraires à la loi. Les exceptions apportées à la règle 
s'imposaient, car les prohibitions les plus sévères 
demeurent inefficaces lorsqu'elles viennent lutter 
contre le besoin, inhérent à la nature humaine, 
d'éprouver de vives émotions. Cambacérès avait déjà 
reconnu l'inutilité d'une législation ' interdisant le jeu 
d'une manière absolue ; « En supprimant leâ jeux, 
déclarait-il, ne sera-ce point là une illusion cdnim^ 



I. Bordeaux, 22 août i883.. S. 84. 2. 84. 
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les honnêtes gens savent si aisément s'en créer, et 
n'est-ii pas à redouter que le jeu que vous avez 
dépouillé du manteau légal qui Tenveloppait et sous 
lequel il était facile de le surveiller, ne parvienne 
bientôt à se ménager des retraites nombreuses et 
inaccessibles ?... Pour croire à Teflicacité d'un 
remède, il faut aux lois plus de force qu'elles n'en 
peuvent avoir (i). » 

C'est sous l'empire de ces idées que des déroga- 
tions de fait et de droit ont dil être apportées aux 
principes de l'interdiction. 



I. Cité par Desmarais» thèse, p. 83. 
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CHAPITRE II 

Tolérance des jeux de hasard dans les lieux 
publics par l'autorité naunicipale. 



L'intervention du pouvoir administratif dans la 
réglementation des jeux remonte à une époque déjà 
lointaine. A Rome elle s'était produite de la part des 
édiles. Ces magistrats exerçaient une surveillance 
attentive sur les tavernes où les joueurs s'assem- 
blaient. Dans Tancienne France^ une ordonnance 
du prévôt de Paris de 1897 défendit aux gens de 
métier de jouer pendant les jours ouvrables à la 
paume, aux dés, aux cartes et aux quilles. Une autre 
ordonnance rendue en décembre 1660 prescrit au 
prévôt de Paris, à ses lieutenants et à ses commis- 
saires examinateurs de procéder à l'expulsion de 
ceux qui tiennent académies, brelans et jeux de 
hasard. Les pouvoirs du lieutenant général de police 
étaient très étendus. Ils furent confirmés par une 
ordonnance du 4 décembre 1717. Le 19 novem- 
bre 1740 intervint une autre ordonnance, prescri- 
vant de fermer les billards à 7 heures du soir en 
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hivér^^f â 9 heures en été. Le 3o novembre db la 
même année, défense est renouvelée âiix' limona- 
diers de donner des jeux dé cartes, de dés, ou de 
boules aux consommateurs. 

Un règlement général sur la répression des con-^ 
iraventions les plus fréquentes est contenu dans une 
ordonnance du 27 juillet 1777 qui défend expresse-^ 
ment aux marchands de vin, traiteurs, cabaretiers, 
limonadiers, débitants de bière et d'eaux-de-vie et 
à tout particulier exerçant la profession de donner 
à boire et à manger, de souffrir que Ton joue che^ 
eux aux dés, aux cartes, ni à aucun jeu de hasard 
même si l'on invoquait le prétexte de régler la 
dépense faite dans la maison. Les marchands de vin 
et autres personnes exerçant des professions simi- 
laires ne pourront avoir des violons et tenir des 
assemblées de danse chez eux les jours ouvrables, si 
ce n'est en cas de noce, et à la charge d'obtenir la 
permission nécessaire, de la représenter valable- 
ment au commandant de la garde de Paris, et de 
faire retirer les violons à l'heure de minuit. En outre, 
défense est faite aux marchands de vin de laisser 
jouer chez eux aux heures de service divin. La décla-^ 
ration du i" mars 1781 et un arrêt du Parlement 
de Paris en date du 9 janvier 1789 autorisent leç 
offlTciers de police à ouvrir des informations contre 
les contrevenants en vue de faire prononcer contre 
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eux lés amendes prononcées par les ëdits relatifs aux 
jeux prohibés. 

Toutefois, la police dcrancien régime avait pris 
rhabitude de tolérer certaines maisons connues sous 
le nom d'académies de jeux et où il était permis de 
se livrer à certains jeux autorisés. Un inspecteur 
prenait note des sommes qui étaient perdues ou 
gagnées et les consignait dans un rapport qui était 
adressé au lieutenant de police. Mais, par reifet dé 
cette tolérance, le goût du jeu se répandit et gagna 
la voie publique où se formaient des groupes qui 
cherchaient à pratiquer le jeu. Ce fut à la suite de 
plusieurs scandales qui avaient ému Topinibn publi- 
que que le maire de Paris, Bailly, décida d'interve- 
nir auprès des sections et de les inviter à prendre 
des mesures propres à réfréner la passion du jeu. 
Enfin, la loi municipale des 16-24 ^^^^ 179^ ^^ ulté- 
rieurement celle du 18 juillet 1837 attribuèrent aux 
municipalités un pouvoir général de police qui est 
Torigine de celui dont elles jouissent encore aujour- 
d'hui. 

Conformément à cette tradition, l'article 97 de la loi 
du 5 avril 1884 confère à la police municipale le soin 
d'assurer la sécurité, la tranquillité et la salubrité 
publiques. La Cour de cassation, interprétant ce 
texte d'après l'histoire, en déduit que le maire a le 
droit de prendre des mesures relativement aux jeu?^ 
dans les cafés, que ces jeux soient ou non des jeux 



-;;3- 

de hasard (i). Dans ces arrêts, la Cour Suprême recon- 
naît au maire le pouvoir dHnterdire les jeux d'argent 
de quelque nature qu'ils soient (2), les jeui^ de car- 
tes (3), les paris et la tenue de salles de jeux sans auto- 
risation. Ceux qui contreviennent aux arrêtés pris 
par le maire en exécution de Tarticle 97 de la loi 
de 1884 sont passibles des peines portées dans Tarli- 
cle 47I1 § i5 du Code pénal s'il ne s'agit pas de 
jeux de hasard. Pour les jeux de hasard, il faut 
-appliquer l'article 475-5^. En outre, l'article 4^^ 
reprendrait son empire, ainsi que l'arlicle 471 § i5, 
à l'égard d'un jeu non prohibé ou d'un jeu prohibé, 
auxquels les consommateurs se livreraient dans un 
café de la commune contrairement aux prescrip- 
tions d'un arrêté municipal. 

Il importe de remarquer que, dans la mesure où 
l'administration municipale preècrit l'observation 
d'une loi sociale, ce sont les pénalités édictées par 
cette loi qui s'appliquent. Les pouvoirs du maire 
sont bornés, il ne peut que prescrire le respect de la 
loi ; il ne serait pas fondé à se substituer au législa- 
teur et à autoriser ce que celui-ci prohibe. 

Tel est, du moins, le principe ; mais dans la pra- 
tique, les inaires sont souvent portés à s'arroger une 

1. Cassation, 3 septembre 1896. D.97. i.3i. — 10 juil- 
let 1895. S. 97. 1. 202 ; D. 97. 1. 71 . 

2. Cassation, 3i octobre 1895. D. 97. i. 333. 

3. Cassation, 3 septembre 1896. D. 97. i . 3i . 



sorte d'omnipotence. A cet égard, quelques, dé velopr 
pements s'imposent. D'abord, que le maire prohibe 
les jeux, même ceux d'adresse, c'est son droit incon- 
testable (art, 97 sus-visé) ; qu'il défende d'exer- 
cer les jeux que la loi prohibe, c'est son devoir 
(art. 4io et ^j5) ; mais s'il va plus loin et quïl 
autorise ces derniers, il se met en contravention 
avec la loi ^ il ne lui est même pas permis de tolé- 
rer les jeux qui sont légalement défendus. Cepen- 
dant, il est certain que l'autorité municipale a l'ha- 
bitude de tolérer certains jeux de hasard dans les 
lieux publics. Certains maires se sont attribué cette 
omnipotence à la suite du scandale de Néris-les- 
Bains (Allier). Un arrêt du Conseil d'Etat du 
i8 avril 1902 intervenu en cette occasion avait 
donné raison à un maire qui voulait interdire tous 
les jeux contre un préfet qui avait l'intention de les 
laisser subsister. La plupart des magistrats munici- 
paux en conclurent qu'ils avaient le droit d'autoriser 
les jeux prohibés comme ils avaient celui de prohi- 
ber les jeux permis. Le gouvernement s'émut ; une 
circulaire du Président du Conseil (M. Combes), en 
date du V mai 1903, invita les préfets à casser les 
décisions des maires qui voudraient, autoriser les 
jeux prohibés. Cette circulaire rappelle notamment 
que, en vertu de l'arrêt du Conseil d'Etat du 18 avril 
1902, les maires ont le droit d'interdire par voie 
d 'arrêté général et réglementaire le fonctionnement 



des jeux de hasard et d'argenl dans leurs commua 
nés, sans, d^ailleurs, que la réserve, contenue en 
faveur des droits de l'administration supérieure dans 
Tarticle i^''* des arrêtés réglementaires pris par les 
préfets conformément aux prescriptions de la circu- 
laire du 4 juillet 18949 puisse aucunement y faire obs* 
tacle. Mais il ne s'en suit nullement^ comme certains 
magistrats municipaux Tout compris, qu'ils aient 
eux-mêmes la faculté de concéder des autorisations 
de jeu dans leurs communes. Si rien ne peut limiter 
leur droit de prendre des arrêtés d'interdiction, dont 
reflet est d'assurer l'exécution des dispositions légales 
prohibant les jeux, ils ne sauraient^ par contre, reven- 
diquer l'exercice d'un pouvoir que le Conseil d'Etat 
dénie à l'administration supérieure comme étant con- 
traire aux lois. Cette circulaire a donc eu pour objet 
de rappeler les officiers municipaux à l'observation 
stricte de leur mission. 

Une autre violation de la loi est fréquente ; elle 
se produit à l'occasion des jeux de hasard dans les 
fêtes foraines, c'est-à-dire dans les.fêtes qui sont célé- 
brées sur la place publique, dans la rue ou sur des 
terrains vagues. A l'époque de la fête de la commune 
le maire s'adresse à l'autorité supérieure et lui 
demande l'autorisation de laisser occuper par les 
forains des endroits déterminés du domaine public 
dé l'Etat ou du département, des parcelles du sol des 
routes nationales ' ou départementales. En effet, le 
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plus souvent la fête a lieu sur des routes au sens 
juridique du mot« Un certain espace est nécessaire 
pour que les forains puissent sUnstaller et ceux-ci 
dressent leur matériel sur la place publique et dans 
les rues avoisinanles qui sont généralement des voies 
importantes. Le maire autorise lui-même l'occupation 
du sol des chemins vicinaux au cas où il n'existe pas 
de prescription préfectorale contraire, (Lois du 
5 avril 1884, art. 98 et du 11 frimaire an VII, art. 7.) 
Lorsque ces arrêtés administratifs ont été rendus, 
les forains s'installent, dûment autorisés par le maire, 
aux places qui leur sont désignées. Les loteries 
s'établissent ; elles fonctionnent sur un système de 
billets numérotés, parfois vendus séparément o fr. 10 
chacun, d'autres fois encore vendus par huit ou dix 
numéros fixés sur une planchette unique, par unité 
de planchette et à prix fixe d'abord, ensuite par imité 
de planchette et aux enchères, enfin par plusieurs 
planchettes et aux enchères. Ces loteries sont toutes 
à peu près fondées sur le même principe : un joueur 
qui achète beaucoup de billets peut gagner diffé- 
rents objets d'une valeur commerciale égale à la 
moitié de la somme qu'il a déboursée ; en d'autres 
termes, les joueurs perdent mathématiquement 5o 0/0 
de leur argent. La loi se trouve ainsi manifestement 
violée. Au surplus, au système des planchettes vient" 
s'adjoindre le stratagème suivant. A tout acheteur de 
dix planchettes, ou à tout gagnant de plusieurs lots. 



(dont le nombre varie) il est remis des petits cartons 
roses: ce soi^t des billets de loterie. Une loterie, de 
pur hasard se greffe ainsi sur une loterie de hasard 
relatif. Ces petits billets roses donnent droit à parti- 
ciper à un tirage sensationnel, qui a lieu générale- 
ment le samedi, et où des lots moins nombreux, mais 
plus importants peuvent être gagnés. Les gagnants 
reçoivent des tickets bleus, nouveaux billets pour la 
dernière loterie, celle du départ, la seule qui soit 
avantageuse au dire de ceux qui Font organisée, la 
seule aussi qui viole manifestement la loi au point 
de vue juridique. En réalité, cette pratique constitue 
un délit caractérisé. Il y a délit tout au moins dans 
la mesure où il y a récidive et la loi du 27 mai i885 
serait applicable. 

Il est évident que blâmable est la conduite d'un 
maire qui autorise des particuliers à commettre ime 
inultitude de délits. Aucune disposition légale ne 
permet de penser que le législateur a laissé une 
pareille latitude aux magistrats municipaux à Toc-r 
casion des fêtes foraines ; et il est inutile d'insister 
sur ce point qu'une dérogation ne saurait être accor- 
dée au principe de la prohibition des jeux qu'en 
vertu d'un texte formel. Toutes ces pratiques sont 
certainement illégales. 

Enfin, le jeu dans la rue a reçu une forme nou- 
velle ; il s'agit des appareils automatiques : on 
glisse deux sous dans l'ouverture, on agit avec le 
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doigt sur tua le Vier qui généralement prqjBlte'uile 
bille et Ton gagné soît line pelite somme d'argent; 
soit un bon de consommation, etc. Une circulaire 
du a6 décembre igoS (i) a pi^eècrit aux parquets de 
diriger des poursuites contre tous ceux qui, au 
moyen d'appareils désignés sous le terme générique 
d'appareils à sous, pratiqueraient des jeux de hasard 
réprimés par l'article 4iodu Code pénal. Une autre 
circulaire du 19 juillet 1906 prescrit aux parquets de 
tenir la main à l'exécution de la précédente ; elle 
étend la prohibition des appareils à sous aux appa- 
reils à jetons et à bons de consommation et elle 
invite les parquets à donner aux procès-verbaux 
telle suite qu'il conviendra. D'ailleurs, à l'égard de 
tous les appareils dont le fonctionnement repose sur 
des données plus ou moins hasardeuses^ la circulaire 
accorde un délai pour cesser l'exploitation, laquelle 
pourra être continuée jusqu'au 3o septembre 1906^ 
Il semble que cette circulaire, dont le but est assuré- 
ment des plus louables, a produit quelque effet. 

Les dérogations qui résultent des tolérances de 
l'autorité municipale ne peuvent trouver aucun 
appui dans la loi. Il n'en est pas de même des déro- 
gations à la prohibition du jeu que nous allons main- 
tenant étudier et qui portent sur les loteries, les jeux 
dans les stations balnéaires et climatériques, les jeux 



: I. Journal des Parquets, 1906. 
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aux courses et les jeux de bourse ; dans tous ces cas, 
c'est le législateur lui-même qui s'est montré plus 
clément à l'égard des joueurs, soit en vue de com- 
battre la misère sociale, soit dans un but d'utilité 
générale. 



CHAPITRE III 



Les loteries autorisées sous forme d'obligations 
foncières et d'oblig^ations de la Ville de Paris et 
les loteries de bienfaisance. — 



La loterie est une sorte de jeu où les participants 
courent la chance, moyennant un sacrifice pécuniaire 
qu'ils acceptent et quMls réalisent sous forme de 
paiement de billets, ou de perdre leur mise, ou d'ob- 
tenir par la voie du sort des lots plus ou moins 
considérables consistant en immeubles ou en objets 
mobiliers (i). Cette définition a reçu dans la prati- 
que contemporaine une large acception et Ton consi- 
dère aussi comme des loteries les opérations aux- 
guelles se prêtent les valeurs à lots et dans lesquelles 
le joueur est certain de ne pas perdre sa mise et 
acquiert la chance de se voir attribuer par le sort 
une certaine somme d'argent. 



I. Cf. Thirouin, thèse Paris, 1901, p. i. — Poloni, p. 3oo. — 
Desmarais, p. iSs. 
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§ I. — Historique des loteries jusqu'aux lois du 
ai açril i832 et du 21 mai i836 

Il paraît que les loteries existaient déjà chez les 
Hébreux et chez les Egyptiens (i). En tous cas, elles 
ont été pratiquées par les Romains qui ont mis en 
pratique trois sortes de loteries : meubles et immeu-, 
blés, sommes d'argent, personnes même, leur ser- 
vaient de lots. Sous TEmpire, les loteries comptaient 
parmi les amusements du Prince. Auguste introdui- 
sit dans les festins Tusage de tirer au sort des objets 
d'une valeur inégale ; mais, avec TEmpire romain, 
disparurent les loteries et on ne les retrouve qu'au 
moyen âge. Une sélection se produit alors parmi les 
objets formant les lots ; seuls, les meubles, les bijoux 
et les terres sont mis en loterie. C'est ainsi que, vers 
l'an i53o,la Ville de Florence avait organisé une lote- 
rie publique au profit de l'Etat (2). 

En i539 François I" autorisa un nommé Jean Lau- 
rent à établir une loterie à charge par celui-ci de 
payer au Trésor royal la somme de 2.000 livres 
tournoi de rétribution annuelle, sous le prétexte 
« d'amortir la fureur du jeu », en réalité pour tirer 
profit de cette pratique (3). Le Parlement résista long- 



1. Desmarais,p. i49- 

2. Poloni, p.. 291 . 

3. Isambert. Recueil gérerai, t. XII, p. 56o. 
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temps à rinlroduclion des loteries en France. En 
1608 une loterie ouverte à Soiôsons fut interdite par 
le procureur du Roi et, Tannée suivante, un arrêt du 
Parlement de Paris vint défendre les loteries orga- 
nisées à Amiens comme de nature à occasionner la 
ruine du peuple. Cependant, en 1660, une loterie 
royale organisée à Toccasion du mariage de Louis XIV 
avec Marie-Thérèse d'Autriche ne rencontra aucune 
résistance. Plus tard, la pénurie des finances publi- 
ques devint un motif pour Tautorisation de loteries 
organisées au profit d'œuvres qui se rattachaient 
plus ou moins à l'Etat. C'est ainsi qu'en 17^6 fonc- 
tionnaient six loteries autorisées. La loterie de Thô- 
tel de ville (Édit du 7 décembre 1764), la loterie 
générale en faveur des œuvres pies (Edit du 22 jan- 
vier .i74i)> 1^ loterie de piété (Edit du i5 octobre lySy ;) 
la loterie des Enfants-Trouvés (Edit du 7 septem* 
bre 1762), la loterie de l'Association générale et celle 
de l'Ecole Militaire. Le 3o juin 1776 fut fondée la 
loterie royale qui remplaça la plupart des loteries 
existantes et qui subsista jusqu'en i832(i). 

En même temps se développa sous l'ancien régime 
la pratique des emprunts-loteries et des loteries de 
remboursement (2). Pour subvenir aux charges des 
guerres incessantes que la France avait à soutenir. 



1. Isambert. Recueil général, t. XXIV, p. 28. 

2. Thirouin, thèse, p. 6 et suiv. 
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le Contrôleur Général de Chamillard imagina d'orga*- 
niser des loteries dont les lots consistaient en des 
contrats de rente viagère moyennant une mise rela- 
tivement faible (le prix du billet était de a louis 
d'or), chacun pouvait acquérir une rente viagère 
importante. C'était en définitive un procédé d'em- 
prunt de la part de l'Etat qui, en échange d'un capi- 
tal qu'il recevait, s'engageait à verser une rente via- 
gère. 

En juin i'j^3j les sacrifices nécessités par la guerre 
incitèrent les pouvoirs publics à mettre en souscrip- 
tion de nouvelles loteries dans lesquelles, outre les 
lots que les porteurs de billets pouvaient gagner, les 
perdants avaient droit à une rente de 5 o/o. C'est 
dans ces emprunts-loteries, qu'on trouve l'origine de 
nos emprunts à lots modernes. Signalons parmi Tiin 
des plus importants celui qui fui réalisé par Machault 
d'Arnouville en 174? • t^ans la combinaison qu'il 
adopta, les sommes versées par les souscripteurs 
devaient leur être remboursées après . un certain 
délai avec une prime calculée au taux de 4 o/o. De 
plus, les billets donnaient droit à des tirages dans 
lesquels on pouvait gagner des primes ou des lots. 
Les lots entraînaient l'amortissement du billet, tandis 
que, en cas de prime, le billet était remis dans la roue 
et continuait à participer au tirage. Enfin, chaque 
«billet était muni de dix coupons de 20 livres chapun. 
L'actionnaire le moins favorisé pouvait ainsi se ^pro- 
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<;urer un revenu dont le taux atteignait 6 o/o jusqu'à 
ce qu'il rentrât dans son capital. Chaque billet était 
vendu 5oo livres. 

Ce fut en 1788 que fut émis le dernier emprunt- 
loterie de Tancien régime. Chaque souscripteur avait 
droit aune reconnaissance au porteur qui lui permet- 
tait de toucher des intérêts, et à des billets de chance 
qui le faisaient participer à des tirages de lots. Cette 
combinaison faisait partie du plan au moyen duquel 
la monarchie conservait l'espoir de relever ses finan- 
ces ; mais le Parlement, toujours opposé aux lote- 
ries, refusa d'enregistrer l'édit de 1788, et le roi fut 
obligé de l'y contraindre par un lit de justice. Le 
Parlement céda, mais après le départ du roi, il déclara 
qu'il n'approuvait pas des combinaisons financières 
de cette nature et qu'il n'entendait point s'associer à 
des mesures fiscales susceptibles de développer la 
passion du jeu dans le public. Le plan de la monar- 
chie ne put recevoir exécution par la suite de la con- 
vocation des états généraux. 

Sous la Révolution, une loi du 16 nivôse an IV 
autorisa l'ouverture d'un emprunt de 80 millions 
pour couvrir les dépenses nécessaires à une descente 
en Angleterre ; mais le projet fut abandonné par 
suite du faible enthousiasme du public dont les sous- 
criptions ne couvrirent pas l'emprunt* Telle fut, 
jusqu'au xix' siècle^ l'évolution des emprunts-lote- 
ries. 
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Quant aux loteries de remboursement, elles n'ap- 
parurent dans l'histoire qu'à une date postérieure à 
celle où la première combinaison fut mise en vigueur. 
On en trouve une première application en 17 17 (i), 
mais ce premier essai réussit peu et la royauté y 
renonça jusqu'en ijSo. Cette loterie avait été établie 
par la déclaration du 21 août 1717 sur les bases sui- 
vantes : des billets avaient élé mis en souscription 
au prix de 2.5 sols ; le produit des souscriptions était 
destiné à éteindre les dettes de TEtal. Les porteurs 
de billets que le sort venait favoriser obtenaient le 
remboursement de leurs billets et, de plus, une 
rerite viagère dont les arrérages étaient égaux aux 
intérêts des billets remboursés. Il y eut d'abord des 
tirages tous les mois. Par la suite, les fonds obtenus 
avec les bénéfices réalisés sur la première loterie per- 
mirent d'organiser des remboursements supplémen- 
taires qui avaient lieu chaque trimestre. Seulement, 
il arriva une époque où les dépenses occasionnées 
par les guerres vidèrent de nouveau le Trésor royal ; 
celui-ci aurait dû s'endetter pour rembourser, et les 
loteries de remboursement furent supprimées par 
une décision du conseil en date de 1760 (2). Ainsi 
disparurent ces deux applications particulières des 
loteries. 



1. Thirouin, thèse, p. 8. 

2. Thirouin^ p. 9. 
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Quant à la loterie ordinaire elle devint un mono- 
pole d^Elal et fonctionna ainsi jusqu^en i83:2. Le 
monopole fut institué par \m arrêt du Conseil en 
date du 3o juin 17^6 rendu sur la proposition du 
contrôleur général Clugny qui interdisait en même 
temps les loteries privées. Un arrêt du Conseil avait 
paru suffisant, par le motif que les mises à la loterie 
sont volontairement déboursées et que l'approba- 
tion da Parlement n'était requise que pour les véri- 
tables impôts dont le paiement est obligatoire. Le 
préambule de cet arrêt indique le motif pour lequel 
les loteries d'Etat sont instituées en France : « Il 
convient d'arrêter l'exportation de l'argent qui va 
se placer à l'étranger dans des loteries plus sédui- 
santes que les nôtres ; pour remédier à cet état de 
choses, il faut que le roi procure à ses sujets une 
nouvelle loterie, dont les différentes combinaisons, 
en leur présentant les hasards qu'ils veulent cher- 
cher, soient capables de satisfaire et de fixer leurs 
goûts... Comme enfin la multiplicité des loteries 
porte un préjudice notable aux unes et aux autres 
et occassionne en pure perte des frais considérables, 
on ne maintiendra que la loterie de piété et celle 
des Enfants-Trouvés (i). » 

La loterie d'Etat était organisée sur les bases sui- 
vantes : les numéros étaient au nombre de go, sur 



I. Thirouin, p. 10. 
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lesquels cinq seulement étaient appelés à réaliser un 
gain. Parmi les combinaisons adoptées^par les lote- 
ries de Pépoque, sept avaient été choisies et s'of- 
fraient aux joueurs ; ils pouvaient mettre leurs mises 
sur un numéro déterminé (Extrait simple), sur un 
numéro dont Tordre de sortie était déterminé (Extrait 
déterminé), sur une suite de numéros (Ambe), sur 
une suite de deux numéros dont Tordre de sortie 
était déterminé (Ambe déterminé), sur une suite de 
trois numéros dont Tordre de sortie était déterminé 
(Terne), sur quatre numéros dont Tordre était déter- 
miné (Quaterne), sur cinq numéros dont Tordre de 
sortie était déterminé (Quine). Le montant des lots 
variait entre quinze fois la mise pour un extrait sim« 
pie et un million de fois pour la quine. Il fallait en 
outre éviter que Tadministration ne fût embarrassée 
par le paiement de lots trop considérables. Dans ce 
but, le montant des mises avait été limité ; il variait 
entre lo.ooo livres maximum pour un extrait simple 
et 3 livres pour un quine. L'administration de la 
loterie dépendait du contrôleur général des finan- 
ces : elle comprenait un intendant et douze adminis- 
trateurs assujettis à Tobligation de déposer un cau- 
tionnement; un fonds de réserve de i million devait 
être destiné au paiement des lots. 

La loi du a8 vendémiaire an II confirma Tititerdic- 
tion des loteries particulières, mais maintint, la loterie 
d'Etat. Toutefois, cette décision ne devait pas être de 
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longue darée. A la demande d'un député, qui pré- 
sentait les loteries comme un « fléau inventé par 
le despotisme pour faire taire le peuple sur sa 
misère, en le leurrant d'une espérance qui aggra- 
vait ses calamités » (i), toutes les loteries de toute 
nature furent supprimées. Cette suppression ne 
donna pas les résultats espérés. L'amour des loteries 
ne disparut pas, de nombreuses loteries clandesti- 
nes se tiraient tous les jours dans divers quartiers 
de Paris. Aussi, le monopole en faveur de TEtat fut 
rétabli par le Directoire (art. 90 de la loi du 9 vendé- 
miaire an VI). Le Directoire avait pris celle mesure 
sous rimpulsion du besoin d'argent et le raporleur 
au Conseil des CinqrCents Ta justifiée de la manière 
suivante : « De tous les genres de contributions, il 
n'en est point qui ait moins de censeur dans la masse 
du peuple et plus de partisans qu'une loterie natio- 
nale. On est atteint bon gré, mal gré par les autres 
impôts ; il est libre à chacun de ne point contribuer 
à celui-ci (2). » Mais la répression de loteries particuliè- 
res fut en même temps accentuée ; les organisateurs 
étaient frappés de peines correctionnelles par les lois 
du y vendémiaire et du 3 frimaire an VI ; peines confir- 
mées plus lard.par l'article 4 1 o du Code pénal. Le légis- 
lateur pose en principe que tous ceux qui auront éta- 
bli ou tenu des loteries non autorisées parla loi, tous 

1. Thirouin, p. 12. 

2. Thirouin, p. i3. 
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administrateurs préposés ou agents de ces établisse- 
ments, seront punis d'un emprisonnement de deux 
mois au moins et de six mois au plus et d'une amende 
de 100 à 6.000 francs ; le texte ajoute que ces péna- 
lités peuvent être accompagnées de l'interdiction 
facultative des droits civiques du prévenu et de la 
confiscation obligatoire des instruments, ustensiles, 
appareils et meubles des loteries. Ces pénalités furent 
complétées par le décret du 2.5 septembre i8i3 
dont l'article ii portait que tout jugement qui serait 
rendu en exécution de l'article 4 lo concernant les 
loteries serait affiché aux frais des auteurs du délit. 
Telles étaient les dispositions se rapportant aux 
loteries non autorisées ; quant aux autres, c'est-à-dire 
à la loterie d'Etat, la tolérance subsista jusqu'en 1829 ; 
mais des réclamations avaient commencé à se pro- 
duire dès le début du xix* siècle contre l'emploi de la 
loterie comme moyen de procurer des ressources à 
l'Etat ; un grand nombre de personnes venaient appor- 
ter leur argent pour acheter des billets et elles se dé- 
pouillaient d'économies péniblement amassées, atti- 
rées par l'appât d'un gain qui ne se réalisait jamais. 
On avait remarqué que la consommation du pain 
se restreignait lorsque l'époque des tirages s'avan- 
çait et J.-B. Say déclare dans son Traité d'Economie 
politique^ que la loterie est un impôt injuste qui 
porte presque entièrement sur la classe nécessiteuse. 
Le gouvernement lui-même n'ignorait pas cette 
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objection ; mais il avait essayé d'y répondre en 
affectant une partie des bénéfices provenant des 
loteries à des œuvres de bienfaisance. En réalité, le 
véritable motif pour lequel TEtat maintint une lote- 
rie officielle pendant un si grand nombre d'années 
doit être recherché dans le délabrement des finances 
publiques, et dans la crainte de voir rétablissement 
de nouveaux impôts susciter des récriminations 
générales. Dès le !2!2 février 1829, les bureaux de la 
loterie royale furent supprimés dans vingt-huit 
départements et le taux des mises fut notablement 
élevé ; la loi du !2i avril i832, article 48, prescrit au 
gouvernement de procéder graduellement à l'aboli- 
tion de la loterie de manière qu'elle eût complète- 
ment cessé d'exister le i^^ janvier i836. Enfin, un 
projet fut présenté à la Chambre des pairs le 
20 avril i835 par le gouvernement à la demande des 
Chambres de commerce. L'Exposé des motifs por- 
tait que « abolir la loterie, c'est flétrir ces spécula- 
tions du vice et des mauvaises passions qui deman- 
dent aux chances du hasard ce que le travail seul 
peut fournir. A de si hautes considérations, le gou- 
vernement s'est déterminé à abolir la loterie ; mais 
il n'a pas entendu que l'héritage du Trésor devint la 
proie des spéculations françaises et étrangères. Les 
prohibitions établies parles lois et règlements contre 
les loteries particulières, n'ont point cessé d'exister 
avec la loterie royale ; mais des doutes se sont éle^ 
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yés sur rétendue et la portée des prohibitions;. IL' 
importe d'enlever tout prétexte à la controvetsc et 
d'établir une suffisante répression (i).^ La loi fut 
votée à la Chambre des pairs le 3 mai i836 et à la 
Chambre des députés le 17 du mêmie mois ; elle fut 
promulguée le !2i mai i836 ; la volonté formelle du 
législateur ressort clairement du titre : loi portant 
prohibition des loteries, et de Tarticle i « Les loteries 
de toutes espèces sont prohibées ». Cette loi de i836 
a une portée des plus générales : c'est Tinterdiction 
absolue des loteries qu'elle pose en principe, sup- 
pression analogue à celle qui atteint le jeu. Il reste 
à examiner les règles qu'elle a tracées. 

§ a. — Le principe de la prohibition des loteries 
d'après la loi de i836 

L'article 11 spécifie l'étendue de la prohibition : 
c( Sont spécifiées loteries et interdites comme telles 
les ventes d'immeubles, meubles ou marchandises 
effectuées par la voie du tirage au sort ou auxquelles 
auraient été réunies des primes ou autres bénéfices'^ 
dus au hasard et généralement toutes opérations 
offertes au public pour faire naître l'espérance d'un 
gain qui serait acquis par la voie du sort. » Lés 
auteurs en ont déduit que pour être prohibée une 
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lolerie devait réunir trois éléments : V II faut d'abord 
que l'opération fasse naître l'espoir d'un gain à réa- 
liser. En d'autres termes, l'opération n'est défendue 
que si elle rentre dans la catégorie des loteries. 
M. Planiol définit celle-ci en disant qu'une loterie est 
l'acquisition d'un gain par la voie du sort ; ce gain 
étant réservé à quelques-uns seulement et formé 
par la réunion des mises d'un grand nombre de 
joueurs. Elle diffère du jeu ordinaire i^ en ce qu'elle 
supprime tout procédé ressemblant à un jeu propre- 
ment dit et se réduit à un simple tirage de numé- 
ros ; 2° en ce qu'elle s'adresse non à un petit nom- 
bre de personnes, mais au public tout entier. Le 
législateur n'encourage pas le désir d'acquérir un 
gain par la voie du sort, c'est-à-dire par toute combi- 
naison qui livre au hasard le soin de désigner le béné- 
ficiaire. Dès que le hasard est le seul ou le principal 
agent de la désignation du gagnant, la prohibition 
s'applique (i). En second lieu, l'opération doit 
avoir pour résultat d'engendrer un sacrifice pécu- 
niaire, mise en argent ou en nature, qui est hors de 
proportion avec Tenrichissement qu'il procure (2). 
Mais il n'est pas nécessaire qu'il y ait perte totale de 
la mise pour le plus grand nombre des concurrents 
sinon il serait impossible de ranger les opérations 



i.Lyon, II avril 1892. La Loi an 1" noyemhre 1892. 
2. Frèrejouan du Saint, n° 189. — Lille, 5 janvier 1899. D. 
99. a. 346; S. 99. 2. 345. 
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sur les valeurs à lots parmi, les loteries prohibées 
puisque les obligataires, loin de perdre leur mise, 
sont presque toujours assurés d'être remboursés. 
Enfin, Topera lion doit présenter un certain caractère 
de publicité ; la détermination de cet clément est 
une question d'appréciation que les tribunaux tran- 
chent souverainement. La jurisprudence a considéré 
qu'il y avait publicité dans les hypothèses suivantes : 
il y a loterie dès qu'il y a offre publique (i). Est 
une loterie le fait par un marchand d'offrir au public 
pour tout achat effectué dans son magasin un billet 
donnant droit aux chances de gain par voie du sort, 
d'objets exposés à son étalage (2). Le caractère de 
publicité se rencontre encore dans le fait par un jour- 
nal de publier des bons d'actions d'une caisse de soli- 
darité en annonçant que les participants devront, 
après s'être fait inscrire dans les bureaux, justifier 
qu'ils ont acheté consécutivement trente numéros du 
journal, ladite annonce suivie chaque jour d'un avis 
invitant le bénéficiaire désigné à passer à Tadminisl ra- 
tion du journal (3). Dans le fait par un journal d'offrir- 
au public pour déterminer des abonnements, de parti- 
ciper aux chances d'un tirage au sort portant sur des 
billets de places de théâtre pour les premières repré- 
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sentations (i). Dans le fait par radminist ration d^un 
journal d'offrir en prime des billets de théâtre qui 
sont tirés au sort entre lesdits abonnés (a). 

Ce n'est pas seulement la spéculation prenant le 
sort pour seule et unique base qui constitue une 
loterie ; c'est toute spéculation où le sort figure 
comme élément de gain ou de perte. En un mot, la 
loi réprouve non seulement des opérations dont le 
profil est attribué par le sort, mais encore les opé- 
rations à titre onéreux auxquelles se mêlent une 
prime, un avantage dépendant d'un tirage au sort. 
Toute vente ou opération licite en elle-même est 
réputée loterie et interdite comme telle, dès qu'il 
s'y joint un gain acquis par ce procédé. Ainsi le 
fait d'avoir, en vue d'augmenter le tirage d'un jour- 
nal, établi une prime dont le hasard déterminait cha- 
que jour l'attribution à l'un des acheteurs de ce jour* 
nal, constitue le délit qui nous occupe (3). 

Quelle que soit la combinaison adoptée pour dési- 
gner le bénéficiaire, si elle est aléatoire, le caractère 
de loterie se retrouve dans l'opération. 

Mais il ne faudrait pas assimiler à une loterie le 
fait par un libraire de joindre à une vente de livre, 
à titre de prime d'encouragement la remise des bil- 



I. Paris, 5 février i883. France Judiciaire ^ 83/83, p. Sgi. 
a. Paris, i3 février i883. S. 85. a. 139. 
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lels d'une loterie autorisée. Il y a alors deux faits 
licites : celui d'une vente libre de marchandise et 
celui du placement des billets d'une loterie autorisée 
et l'opération liée que présente la combinaison 
échappe à toute interdiction (i). Il peut sans doute y 
avoir dans ces combinaisons un moyen de favoriser 
par la voie du sort les abonnés d'un journal et d'en- 
courager ainsi la passion mauvaise du jeu de hasard» 
mais il appartient toujours à l'administration de n'au- 
toriser la loterie que sous la condition de ne pas la 
faire servir à des combinaisons de cette nature. Dans 
tous les cas, le gérant du journal qui enfreint les 
conditions de l'autorisation tombe sous les coups de 
la loi, la loterie autorisée devenant une loterie prohi- 
bée au regard de ceux qui ont violé les prescriptions 
limitant la portée et les effets de l'autorisation (n). 

Dans le sens de cette opinion, on peut citer encore : 
10 un jugement du tribunal de la Seine en date du 
^5 août 1897 (3) qui décide ea substance que toute 
opération offerte au public en vue de faire naître 
l'espoir d'un gain susceptible d'être acquis par la 
voie du sort est une loterie interdite comme telle ; il 
importe peu que les lots ou primes soient ou non l'ob- 
jet principal de l'opération ; (il s'agissait en l'espèce 
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de primes accordées par Le, Gaulois à des enfants 
ou neveux d'abonnés ayant obtenu des récompenses 
au collège) ; 2° une circulaire de la Chancellerie du 
no novembre 1902 qui prohibe toute remise de 
cadeaux aux abonnés et aux lecteurs d'un journal, 
soit par tirage au sort, soit par distribution sur la 
voie ou dans les lieux publics en faisant intervenir 
le hasard (i) ; 3** une autre circulaire du Garde des 
Sceaux rappelle aux procureurs généraux que les 
primes offertes par les journaux à leurs lecteurs cons- 
tituent une loterie prohibée par la loi de i836 si le 
hasard intervient dans leurs attributions (2). 

Au sujet de la prohibition des loteries, il y a lieu 
d'examiner la question de savoir si l'émission des 
valeurs à lots constitue ou non une loterie prohibée 
par la loi de i836 ; 2^ les restrictions apportées par 
la loi de i836 au principe de la prohibition notam- 
ment au sujet des loteries de bienfaisance. 

§ 3. — L émission des valeurs à lots et le principe 
de la prohibition des loteries 

On sait que les titres offrant aux souscripteurs 
des chances de gain livrées au hasard d'un tirage au 
sort se divisent en deux catégories ; les uns^ émis à 
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un taux déterminé, par exemple 400 francs sont 
remboursables à un taux supérieur uniforme pour 
tous les porteurs, soit 5oo ; seule l'époque du rem- 
boursement est livrée au hasard du sort ; la différence 
entre le taux d'émission et le taux de rembourse- 
ment, 100 francs dans notre espèce, constitue la 
prime. L'autre catégorie comprend les titres qui sont 
remboursés à un taux variable suivant les éventua- 
lités d'un tirage au sort ; les titres favorisés se voient 
attribuer des taux très élevés, hors de proportion 
avec la mise. La différence entre le taux d'émission 
et la somme attribuée aux porteurs favorisés par le 
tirage s'appelle le lot. Les obligations remboursables 
avec prime se subdivisent à leur tour ; il y a d'a- 
bord les obligations qui sont dès le début produc- 
tives d'intérêt et dans lesquelles la prime relative: 
ment minime ne constitue qu'un bénéfice accessoire. 
11 est certain qu'alors iln'y a pas contravention à la 
loi de i836, parce qu'il y a une égalité approxima- 
tive entre les porteurs d'obligations : tous seront 
remboursés, la date seule est Tœuvre du hasard ; 
d'autre part, la pratique connaît des obligations non 
productives d'intérêt qui donnent lieu au rembour- 
sement, par la voie du tirage au sort, d'une prime 
bien supérieure à la somme versée ; dans ce cas, le 
tour du remboursement déterminé par le sort engen- 
drera un gain au profit des uns et une perte au 
profit des autres. Il y a alors loterie puisque l'opé- 
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ration consiste à offrir au public des primes ou des 
bénéfices quelconques dus au hasard. 

Quant aux obligations à lots, il est certain qu'il 
ny a aucune distinction à formuler et que dans tous 
les cas on se trouve en présence d'une loterie pro- 
hibée. En effet, celui qui touche le lot réalise par 
Teffet du seul hasard un bénéfice pour lequel il a 
consenti un sacrifice pécuniaire qui est hors de pro- 
portion avec renrichissement procuré. Dans la pra- 
\iqat, toutes ces combinaisons donnent lieu à de 
sérieuses difficultés, surtout pour les obligations à 
prîmes. On a fait valoir que dans les obtigaticms à 
primes, le montant de la prime de remboursement 
est identique pour tous les porteurs de titres de la 
même émission ; le seul aléa résulte de Tépoque du 
remboursement qui seule est désignée par la voie du 
sort; mais le hasard n'exerce aucune Influence sur le 
montant numérique de la prime ; celle-ci représente 
un droit acquis dès le jour du contrat et antérieure- 
ment à tout tirage au sort. M. Labbé en conclut que 
Tobligation à prime est valable, parce que la loi de 
i836 n'interdit que les opérations où la voie du sort 
est la condition de l'acquisition d'un gain et non pas 
celles où le droit au gain est déjà entré dans le patri- 
moine du souscripteur du titre en vertu d'une con- 
vention ferme, le sort se bornant à fixer l'époque à 
laquelle il sera réalisé. La seule objection, ajoute 
M. Labbé, provient de ce que celui qui obtient un 
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remboarsement avec prime au premier tirage reçoit 
du hasard un bénéfice dont sera privé celui qui ne 
touchera la même somme qu^au dernier tirage. Il a 
gagné Vinter usiiram dans le temps intermédiaire. 
Cependant la Cour Suprême n^a pas hésité à admet- 
tre la légitimité de semblables combinaisons finan- 
cières (i) : a La prime de remboursement est acquise 
sans distinction à tous les prêteurs dès qu^ils ont 
versé le montant de leurs titres ; et pour ceux-ci le 
sort n'intervient qu'à Teffet de déterminer Tépoque 
du remboursement des obligations (2). » D'autre 
part, on a fait remarquer avec raison que « l'émis- 
sion dès obligations à primes n'a pas les inconvé- 
nients moraux que présentent les loteries en surex- 
citant le désir du gain et procurant la richesse sans 
travail. En fait, la prime n'a qu'une importance res- 
treinte, elle ne constitue jamais comme le lot une 
fortune pour celui auquel elle échoit » (3). 

Un autre argument bien connu pour légitimer 
l'émission des obligations à primes consiste à dire 
que la prime de remboursement représente simple- 
ment une accumulation d'intérêts annuels retenus ou 
capitalisés au profit des obligataires pour leur être 
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3. Lyon-Caen et Renault. Traité de Droit commercial, 
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servis intégralement et en même temps que le prix 
d'émission à Tépoque de remboursement (i). D'ail- 
leurs, la loi fiscale ne parait pas avoir hésité à consa- 
crer cette conception, puisque les primes de rem- 
boursement sont assujetties à une taxe annuelle et 
obligatoire par l'article 5 de cette loi. Le montant de 
cette taxe est actuellement de 8 o/o. (Loi du 25 fév. 
igoi, art. 20). Toutefois, la jurisprudence n'admet la 
légalité de ces combinaisons que si le gain à provenir 
du paiement des primes ne joue qu'un rôle acces- 
soire, l'opération correspondant dans Tensemble à 
un placement sérieux. C'est ainsi que la Cour de Paris 
a déclaré loteries prohibées, l'émission d'obligations 
à primes faite par la Ville de Bari (Italie) parce que ces 
titres, émis à 87 francs et remboursables soixante ans 
après au taux de 1 5o francs, représentaient non un 
placement, mais un procédé destiné à attirer l'épar- 
gne par l'appât d'un gain procuré par le sort. 

La pratique des obligations à primes, aujourd'hui 
courante dans toute les sociétés, a été utilisée d'abord 
par la Ville de Paris. Pour assurer des chances de 
succès aux emprunts municipaux, on a songé dès le 
début du XIX® siècle au procédé des primes ; c'est à 
partir de i855 qu'on a préféré recourir à la promesse 
de lots comme paraissant de nature à attirer un plus 
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grand nombre de souscripteurs. Le premier essai d 
ce genre fut tenté par la Ville de Paris en 1817. Un 
emprunt contracté par la capitale en vertu d'une 
ordonnance du 4jnin 181 7 fut réalisé au moyen d^obli- 
gations portant intérêt à 6 0/0 et bénéficiant d'une 
prime dont la quotité serait déterminée par le sort ; 
le montant total de ces primes fut de G.081 .23o francs, 
celui des intérêts de 13.094.770 francs. Cet emprunt 
qui a été amorti en 1829 avait été contracté pour 
éteindre la dette flotante de la Ville et acheter des 
abattoirs. L'origine de cette dette remontait à l'occu- 
pation de Paris parles Alliés en 1814 et i8i5 et la 
disette de 1816 (i). 

En i832, la Ville de Paris contracte un nouvel 
emprunt avec primes pour rembourser des dettes 
anciennes et pour subvenir à l'insuffisance des recet- 
tes de i83o, i83i et i832 et aux frais de grands tra- 
vaux publics. Cet emprunt fut autorisé par une loi 
du 3o mars i832à la veille de la prohibition des 
loteries. Ultérieurement, une loi du !•' août 1847 
autorise la Ville de Paris à emprunter aS millions 
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de la Ville de Paris et du département de la Seine, i884. — 
Gaston. Cadou. Les finances de la Ville de Paris, 1900. 
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pour concourir, arec le prélèvement de pareille 
somme sur les revenus annuels, à la construction de 
nouvelles halles centrales, de plusieurs mairies et 
écoles, et à la réédiflcation d'une partie du Collège 
Louis-le-Grand et de la Sorbonne. Mais, par suite 
des événements de 1848, ces entreprises furent ajour- 
nées ; un décret du 24 août de la même année, permit 
de modifier raflTectalion de l'emprunt en vue de pour- 
voir aux dépenses extraordinaires qu'avait occasion- 
nées la Révolution. Toutefois,les circonstances n'étant 
pas favorables à la négociation de l'emprunt, la Ville 
se trouva dans la nécessité de solliciter un prêt de 
8 millions à la Banque de France. L'adjudication 
de l'emprunt n'eut lieu que le 26 avril 1849. ^ ^^^ 
émis 25.000 obligations de i.ooo francs chacune, 
portant intérêt à 5 0/0 et remboursables au pair, du 
i»^ octobre 1849 au i«r avril 1859. Seulement, comme 
la Ville avait encore à servir jusqu'à la fin de 1862 
des rentes créées en i8i5 et 1822, plus les intérêts de 
l'emprunt de 40 millions qui remontaient à r832il 
fut stipulé que jusqu'au i"' avril i853, il ne serait 
remboursé que 34 obligations portant prime et que 
l'amortissement graduel et régulier ne commen- 
cerait qu'à partir du i^^ octobre de ladite année. Il 
fallût bientôt réaliser un autre emprunt pour exé- 
cuter de grands travaux depuis longtemps projetés ; 
ce fut l'œuvre de la loi du 4 août i85i qui autorisa 
un emprunt de 5o millions au moyen d'obligations 
de 1.000 francs chacune, amortissables semestrielle 
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ment et par la voie du sort, portant un intérêt maxi- 
mum de 5 o/o et une prime maxima de i o/o. Les 
emprunts de i855 et de 1860, autorisés également en 
vue de grands travaux, le premier par la loi du 
âmaii855, le second par celle du i«^ août 1860, 
furent réalisés par voie de souscription publique 
sur l'initiative d'Haussman. L'emprunt de i855 com- 
prenait l'émission à 400 francs de iS.ooo obligations 
de 5oo francs 3 0/0 ; l'emprunt de 1860 comprit 
28^.618 obligations et nous voyons alors apparaître 
la combinaison des lots. Ceux-ci se montaient à 
Soo.ooo francs dans l'emprunt de i855. Le premier 
de ces emprunts était destiné à achever la rue de 
Rivoli et le boulevard Sébastopol, à payer les tra- 
vaux de dégagement de l'Hôtel de ville et l'ouver- 
ture de l'avenue Victoria; lesecond devait permettre 
de couvrir les dépenses extraordinaires occasionnées 
par l'extension des limites de Paris. 

En i865 commence la série des emprunts à long 
terme parla Ville de Paris. La loi du 12 juillet iS65 
autorise celle-ci à emprunter une somme de 25o mil- 
lions pour l'exécution de divers travaux d'utilité publi- 
que et remboursables en soixante ans ; 600.000 obli- 
gations 4 0/0 5oo francs furent émises le 20 juillet 
i865 au prix de 4^0 francs et remboursables en 
soixante ans à partir du i«' février 1869 ; ces obliga- 
tions participent annuellement à quatre tirages de lots 
s'élevant à un chiffre total de 1.140.000 francs ; cha- 
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que tirage comprend i lot de iSo.ooo francs, i de 
So.ooo francs, 4 de lo.ooo francs, 5 de 5.ooo francs, 
et lo de a.ooo francs. Une fois entrée dans cette 
voie, la Ville de Paris a fréquemment utilisé la pra- 
tique des emprunts à lots. La loi du 1 8 avril 1 869 
Fautorise à émettre le nombre d'obligations néces- 
saires pour produire une somme de 465.7^5.196 fr. 
remboursables en quarante ans à partir du 3 1 juillet 
1869. Cet emprunt était nécessaire à la Ville pour 
s'acquitter des emprunts précédemment contractés. 
Il fut réalisé par l'émission de ^53.623 obligations 
3 0/0 de 400 francs pratiquée le 8 mai 1 869 au prix 
de 345 francs et remboursables en quarante ans à 
partir du 3i juillet 1869. Le montant des lots annuels 
est fixé à I million ; chaque tirage comprend un lot 
de 200.000 francs, 4 lots de 10.000 francs et lo de 
i.ooo francs. 

Le 6 septembre 1871 intervient une loi qui auto- 
rise la Ville de Paris à emprunter 35o millions aux 
conditions fixées par la délibération de son conseil mu- 
nicipal en date du 26 août précédent ; les lots ne pour- 
ront pas excéder la somme annuelle de i.5oo.ooofr. ; 
les sommes à en provenir seront affectées au paie- 
ment de certaines dettes exigibles. En exécution de 
cette loi, 1.296.300 obligations 3 0/0 de 400 francs 
furent émises le 26 septembre 187 1 au prix moyen de 
275 fr. 22 remboursables dans soixante-quatorze ans 
à partir du 5 mai 1872 ; 71.300 de ces obligations ont 
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été divisées en coupures donnant droit au quart des 
avantages accordés aux obligations entières. Le mon- 
tant total des lots annuels est de i.56o.ooo francs 
Les tirages sont eflFectués par séries ; chaque série 
comprend dix obligations groupées dans leur ordre 
numérique ; un premier tirage trimestriel a pour 
objet d'indiquer, conformément au tableau d'amor- 
tissement, les séries devant fournir les numéros 
appelés à concourir au tirage définitif. ïl a lieules lo 
des mois de janvier, avril, juillet et octobre ; dix jours 
après, il est procédé, par numéros isolés et dans les 
séries extraites, au tirage des numéros auxquels sont 
échus les lots. Chaque tirage comprend i lot de 
loo.ooo francs,2 de So.ooo francs, lo de io>ooo francs 
et 75 de i.ooo francs. 

En 18745 ^^^ loî du 24 décembre autorise la Ville 
de Paris à emprunter une somme de 220 millions 
remboursables en soixante-quinze ans à partir de 
1875, Cette somme avait pour objet d'éteindre une 
partie de la dette flottante, de réédifier l'Hôtel de 
ville, d'effectuer des opérations de voirie. Le montant 
annuel des lots applicables aux obligations sorties à 
chaque tirage est fixé par la loi à 900.000 francs. Par 
la suite, la destination d'une partie de cet emprunt 
fut changée et appliquée à l'assainissement du quar- 
tier Marbeuf et à l'agrandissement des cliniques de 
la Faculté de médecine. Le montant des lots annuels, 
900.000 francs, fut réparti en un lot de loo.ooo francs. 



— io6 — 

un de So.ooo francs, 3 de lo.ooo francs, 4 ^® 
5.000 francs et 25 de i.ooo francs. En 1876, inter- 
vient un nouvel emprunt de 120 millions. Il s'agis- 
sait de procéder à l'assainissement et au nivellemeilt 
de la .bulte des Moulins et de l'avenue de l'Opéra, 
de prolonger le boulevard Saint-Germain de la rue de 
Rennes au ministère des Travaux publics, de recons- 
truire l'entrepôt de Bercy, etc. En exécution de cet 
emprunt, 258. o65 obligations 4 ojo de 5oo francs 
furent émises le 22 juillet 1876 au taux de 465 francs 
remboursables en soixante-treize ans à partir du 
25 février 1877. Chaque tirage comprend un lot de 
100. ooofrancs, un de 10. 000 francs, 10 de 1. 000 francs, 
soit au total 5oo.ooo francs de lots annuels. A la 
dernière époque, les emprunts contractés par la 
capitale se sont multipliés, ils ont tous été réalisés 
au moyen d'obligations à lots. Citons notamment 
l'emprunt de 25o millions autorisé par la loi du 
i3 juillet 1886 en vue de pouvoir à l'achèvement 
des travaux de la Sorbonne, à la conservation des 
bâtiments de l'exposition universelle et à divers 
autres travaux de voirie. Cet emprunt fut effectué 
par l'émission de G93.750 obligations 3 0/0 rembour- 
sables à 400 francs avec un million de lots par an. 
En 1892, nouvel emprunt autorisé par la loi du 
22 juillet pour faire face aux dépenses occasionnées 
par des opcralions de voirie, des travaux d'assainis- 
sement et des constructions scolaires ; 588.^35 obli- 



gâtions 2 1 /a 0/0 de 400 francs ont été émises le 21 avril 
1894 au prix de 240 francs remboursables dans 
soixante- quinze ans à partir du i5 août 1898. A cha- 
que tirage sont alloués i lot de 100.000 francs, 

1 de 5o,ooo' francs, 2 de 10.000 francs et 3o de 
i.ooo francs, soit 800.000 francs par an. 

L'assainissement de la ville de Paris, Taché vement 
du réseau d'égout et de la distribution d'eau ont 
donné lieu encore à de nouvelles dépenses, d'où la 
loi du 22 juillet 1896 autorisant la Ville de Paris à 
emprunter 47 millions ; les lots annuels s'élèvent à 
646.000 francs. De nouveaux emprunts ont été 
contractés en vertu de la loi du 6 janvier 1898 et de 
celle du 3o mars de la même année. Cette . dernière 
autorise des tirages annuels pour 600.000 francs 
(l'emprunt a été réalisé de 4i[2«5oo obligations 2 0/0 
de 5oo francs remboursables en soixante-quinze ans 
à partir de 1904. C'est à [700.000 francs que s'élè- 
vent les lots annuels alloués par tirage au sort aux 
porteurs des obligations du deuxième emprunt du 
Métropolitain autorisé par la loi du 26 juin 1903 
(émission de 386.363 obligations d'une valeur nomi- 
nale de 5oo francs et rapportant un intérêt de 

2 1/20/0. 

Enfin, pour couvrir les dépenses résultant de l'abais- 
sement du prix du gaz, la loi du 10 avril 1904 a auto- 
risé la capitale à emprunter 100.000.000 de francs 
par voie d'obligations remboursables à 400 francs 
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avec intérêt de 2 3/4 0/0 ; 106 lots sont tirés tous les 
ans pour une somme totale de 400.000 francs. (Ces lots 
sont tirés en février et en août ; à chaque échéance, 
il y a I lot de 100.000 francs, 2 de aS.ooo francs 
et 5o de i.ooo francs.) 

L'énumération de ces diverses lois montre que la 
Ville de Paris a largement mis à contribution la com- 
binaison des lots pour assurer le succès des emprunts 
qu'elle a émis depuis i855. La capitale a été imitée 
d'ailleurs sur ce point par beaucoup d'autre villes ; 
de plus, cerlaines grandes sociétés financières ont été 
autorisées à recourir à la même pratique ; tel est le 
cas du Crédit Foncier de France, investi par un 
décret du 28 mars i85a du droit de mettre en circu- 
lation des obligations à lots moyennant l'autorisation 
préalable du gouvernement, et du Crédit Foncier 
Colonial qui peu d'années plus tard a obtenu le 
même privilège. 

Mais, en présence de ces faits, comment expliquer 
que le législateur permette de violer une loi dont il 
est lui-même l'auteur? N'y a-t-il pas une contra- 
diction singulière à édicter une législation sévère 
prohibant les loteries ; puis, par une série de lois 
successives, à permettre un si grand nombre de déro- 
gations à la loi fondamentale sur la matière, si bien 
que le, principe ne semble plus exister qu'à l'état de 
règle théorique? Ces objections n'ont point échappé 
au gouvernement qui a tenu à se justifier en affir- 
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mant qu'il intervenait non pas pour lever une pro- 
hibition, mais simplement pour accomplir un acte 
de tutelle administrative. De plus, le gouvernement 
a souvent déclaré que la loi de i836 n'était pas sus- 
ceptible de s'appliquer aux emprunts à lots. Il a, 
invoqué l'opinion des auteurs de la première encyclo- 
* pédie (i). « Un emprunt en loterie, disent ces auteurs, 
quoique, sous plusieurs rapports, hors des vérita- 
bles principes, diffère pourtant des loteries propre- 
ment dites, dans lesquelles l'alternative des joueurs 
est toujours placée entre la perte entière des mises 
et la faveur particulière d'un petit nombre de chan- 
ces. Dans l'emprunt en loterie, le joueur consent à 
placer son argent à un intérêt plus faible, dans l'es- 
pérance d'un lot en sus de cet intérêt qui est commun 
à tous les prêteurs. Toute la perte est donc dans 
cette diminution générale d'intérêts, dont se compose 
la fortune d'un petit nombre de ceux que la fortune 
favorise ; en sorte que, dans cette espèce de jeu, non 
seulement tout le profit est versé sur les joueurs, 
mais même le sort y est forcé d'être favorable aux 
uns sans pouvoir jamais être entièrement funeste 
aux autres (2). » Lorsqu'en i865 le gouvernement 
impérial demanda des crédits pour l'expédition du 
Mexique, l'opposition lui reprocha d'avoir autorisé 
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l'émission en France de Pemprunt mexicain par sim- 
ple décret, alors qu'une loi spéciale eût été néces- 
saire pour lever à son égard la prohibition générale 
édictée en i836. Le ministre, M. Rouher, répondit 
q«e la loi de i836 interdisait seulement la loterie 
pure, c'est-à-dire l'opération dans laquelle, par le 
sacrifice définitif d'une somme minime, on cherche 
à créer une chance aléatoire. Or, dans i'emprunt à 
lots, il s'agit d'un placement sérieux; il y a un inté- 
rêt annuel versé ; la mise du prêteur n'est donc pas 
perdue alors môme que la chance ne le favoriserait 
pas ; il a toujours droit au remboursement de son 
argent (i). L'orateur du gouvernement interprétait 
la loi de i836 comme inapplicable aux loteries. En 
eflet, si l'article i" contient une prohibition, l'article 2 
renferme l'énumération des opérations considérées 
comme des loteries prohibées. Cette énumération est 
limitative, puisqu'elle est faite par une loi de carac- 
tère pénal ; or,. les obligations à lots n'y figurent pas 
et il serait arbitraire de les regarder comme défen- 
dues. 

Il n'est pas certain que cette interprétation offi- 
cielle correspondît à l'intention du législateur de i836. 
Il semble plus juste de croire que ce dernier a voulu 
condamner toutes les opérations qui choisissent le 
sort pour instrument et rien ne permet de supposer 
que le mot loterie ait été entendu en i836 dans un 
I. Thirouin, thèse, p. 58. 
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sens étroit. Les travaux préparatoires de la loi de 
i838 contiennent d'ailleurs un passage où il est dit 
que l'article 2 défend « pour l'avenir les créations 
de rentes à primes faites au nom de quelques com- 
munes pour attirer les bailleurs de fonds ». 

La difficulté reparut en 1868 lors de la demande 
d'autorisation adressée au Corps législatif par la 
Compagnie du Canal de Suez. En présence des atta- 
ques dirigées contre les emprunts à lots, et des dis- 
cussions juridiques qui avaient été engagées sur la 
question, la Compagnie sollicita la reconnaissance 
législative des obligations à lots qu'elle se proposait 
d'émettre. Cette sali^faction lui fut accordée à une 
majorité considérable ; mais l'attitude prise par le 
gouvernement en cette occasion n'est pas de nature 
à fournir beaucoup d'éclaircissements ; en effet, pour 
se concilier la majorité, le gouvernement déclara 
que, ou bien la loi de i836 n'était pas applicable 
à respèce et alors le vote allait de soi; ou bien cette 
loi prohibait les emprunts à lots, mais en considéra- 
tion de la grandeur de l'entreprise, la concession de 
l'autorisation demandée s'imposait. 

Cette controverse sur la légalité des emprunts à 
lots a persisté jusqu'en 1876, époque à- laquelle la 
Cour Suprême a pris nettement parti et a affirmé 
l'illégalité des valeurs à lots (i). D'après la Cour 
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Suprême, les termes de la loi de i836 sont généraux 
et absolus ; ils ne distinguent pas entre les lots, 
objet principal de l'opération, et ceux qui n'en for- 
ment que l'accessoire ; dès lors, l'émission des valeurs 
à lots ne peut se produire qu'en vertu d'une autori- 
sation expresse et par suite d'une exception que le 
législateur lui-même doit apporter à la règle de la 
prohibition. Sans doute, les valeurs à lots sont de 
nature à stimuler l'épargne, en ce sens que beaucoup 
de personnes n'économisent qu'en vue de se procu- 
rer les fonds nécessaires à l'achat d'une obligation à 
lots, étant attirées par la perspective de gagner une 
somme considérable : « Biendes petites fortunes, écrit 
M. Leroy-Beaulieu, ont pour origine l'appât exercé 
par un lot ; quand on a pris goût aux valeurs mobi- 
lières sous cette forme, on s'habitue bientôt à toutes 
les autres, on a fait le premier pas dans la voie de 
l'épargne et bientôt on en fait d'autres. » On a 
dit encore que les souscripteurs sont exposés à per- 
dre seulement les illusions qu'ils avaient conçues et 
non l'argent engagé par eux de cette manière (2). 

Mais beaucoup d'auteurs reprochent aux emprunts 
à lots de faire miroiter aux yeux des pauvres et des 
besogneux la possibilité d'un gain sans travail et de 
corrompre par là le peuple. A notre avis, cet argu- 
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inent n'est pas absolument décisif pour taxer d'illé- 
galité la pratique des emprunts à lots et bien plus 
solide nous parait l'objection tirée du texte même 
de la loi de i836. Les valeurs à lots développent 
incontestablement le goût de l'épargne, facilitent le 
succès des grandes entreprises et par suite augmen- 
tent la richesse générale du pays lui-même ; il est 
vraisemblable que si elles avaient été répandues 
en i836 comme à l'époque contemporaine, le légis- 
lateur ne les eût pas enveloppées dans la réproba- 
tion qu'il a manifestée à l'endroit des loteries. Mais, 
dans l'état actuel de la législation, la prohibition 
restant la règle, il est impossible de ne pas s'inspi- 
rer de l'interprétation restrictive pour appliquer une 
loi relative à l'émission de valeurs à lots. C'est là 
, une remarque importante parce qu'elle conduit à 
proscrire sévèrement toutes les opérations qui ne 
peuvent pas être considérées comme comprises dans 
le bénéfice de Texception. La Cour de cassation, 
dans un arrêt du 8 juillet 1882, déclare que, si, en 
vue d'un intérêt économique, des lois postérieures à 
i836 ont pu autoriser des villes ou des sociétés finan- 
cières à émettre des obligations avec lots, ces lois 
ont strictement prévu dans quelles conditions cha- 
cune de ces émissions aurait lieu ; elles ont fixé la 
valeur du titre et" son revenu annuel, l'importance 
des gains aléatoires, le nombre des tirages au sort 
et le taux du remboursement ; elles ont limité ainsi 
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la proportion d'aléas qu'elles permettaient, de ma- 
nière à conserver à la valeur émise les caractères 
d'un placement sérieux ; dès lors, pose en principe 
la Cour Suprême, les conditions arrêtées par ces 
lois spéciales pour la création de cerraines obliga- 
tions à lots doivent être strictement observées ; il ne 
saurait être permis de les modifier dans leurs élé- 
ments principaux et notamment d'y ajouter des 
chances de gain autres que celles déterminées par le 
législateur ; une modification de n'importe quelle 
sorte aurait pour résultat de dénaturer complètement 
l'opération en vue de laquelle l'autorisation avait 
été accordée. Elle constituerait une opération aléa- 
toire nouvelle qui, n'étant plus couverte par l'auto- 
risation primitive, tomberait sous l'application des 
articles i, â, 3 de la loi de i836 et 410 du Code 
pénal (i). Il convient donc de condamner la plupart 
des combinaisons imaginées par les banquiers pour 
mettre les valeurs à lots à la portée de l'épargne la 
plus minime ; toutes clauses de nature à modifier les 
chances qui ont été prévues par l'autorisation 
seraient une fraude à la loi ; elles constitueraient 
une loterie distincte qui, pour tenter les petites 
bourses, transformerait un placement sérieux en une 
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opération aléatoire ; la spéculation est donc loin 
d'être licite en ce qui concerne le placement des 
valeurs à lots exceptionnellement autorisées. 

Quelles sont les conditions qui peuvent être con- 
sidérées comme essentielles dans toutes les valeurs 
à lots autorisées et qui ne pourraient être modifiées 
sans qu'il y ait contravention à la loi de i836? 
D'après les arrêts qui ont tranché la difficulté^ ces 
conditions se réfèrent à la valeur du titre et à son 
taux de remboursement, aux intérêts annuels qui y 
sont attachés, à l'importance des gains aléatoires 
qui peuvent découler de la possession du titre. Tou- 
tes ces conditions peuvent être résumées dans la 
formule suivante ; lors de l'émission ou de la vente, 
il convient d'observer les conditions fixées par le 
législateur et auxquelles il subordonne expressément 
la dérogation à la loi (i). Il faut maintenant passer 
en revue les diverses combinaisons usitées dans la 
pratique pour vendre les titres et tourner les pres- 
criptions contenues dans la loi d'autorisation. 

Première combinaison. — Elle consiste à diviser 
le titre en deux et à céder séparément, d'une part, la 
créance du capital et des intérêts et, d'autre part, 
l'éventualité du lot. De cette manière les acheteurs 
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sont répartis en deux catégories : on propose aux uns 
une créance productive d'intérêts et aux autres un 
billet de loterie, La Cour de cassation a déclaré que 
cette scission, pratiquée pour la première fois en 1864 
sur des obligations du Crédit Foncier, était illégale-; 
car le fractionnement aboutit à la violation pure et 
simple de la loi de i836. Le titre primitivement émis 
se trouve ainsi dénaturé et transformé en deux titres 
nouveaux, une obligation ordinaire et un billet de 
loterie, résultat que n'avait nullement prévu le décret 
d'autorisation. « Séparer la chance d'un lot d'avec la 
créance d'une somme prêtée, c'est, en modifiant les 
conditions d'émission autorisées, perdre l'immunité 
de cette autorisation. On retombe alors sous la loi 
générale qui prohibe et punit les loteries et appels 
au hasard par la voie d'un tirage au sort. L'applica- 
tion sévère de la loi est d'autant mieux justifiée dans 
l'espèce que le caractère pur de la loterie apparaît 
sans mélange dans l'acte de celui qui achète la chance 
du sort. Il s'expose à perdre son prix qui est une mise, 
un enjeu, si le sort se prononce contre lui(i). » Par 
application du même principe a été considérée comme 
prohibée par la loi de i836 l'émission de billets repré- 
sentant une fraction des chances de lots attachées 
aux obligations avec primes (2). De même est illicite 
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la cession des chances faite séparément des litres, 
dans le tirage des lots des obligations du Crédit Fon- 
cier, alors même que ces chances seraient cédées 
entières et non fractionnées (i). 

Deuxième combinaison. — Le fractionnement des 
titres peut être opéré d'une manière difiFérente de la 
précédente. Le titre est divisé en coupures qui don- 
nent droit chacune à une portion du capital rem- 
boursable et à une fraction des lots dépendant du 
hasard. C'est ainsi que, lors de l'emprunt mexicain, 
un banquier avait divisé les obligations de cet 
emprunt dont le taux d'émission était de 34o francs^ 
en actions ou coupures qui donnaient droit chacune 
à une quote-part des lots dépendant du hasard, 
indépendamment d'une part dans le capital rembour- 
sable. La Cour de cassation a décidé qu'ici encore 
les conditions de l'autorisation se trouvaient modi- 
fiées ; en effet, les coupures d'obligations n'émanent 
plus de l'établissement à qui l'autorisation a été 
accordée ; les cessionnaires partiels d'un titre divisé 
auraient désormais pour débiteur non plus l'établis- 
sement qui a émis l'emprunt, mais le banquier cédant 
dont la solvabilité est moins certaine. D'autre part, 
en divisant le titre, le banquier modifie la nature de 
l'émission. Au lieu de garder le caractère d'un pla- 
cement sérieux où les lots ne tiennent qu'une place 
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accessoTe, Topération transformait le titre en autant 
de billets de loterie qu'il y avait de coupures ; car si 
Tobligation, à raison de l'élévation de son taux, ne 
peut s'adresser qu'à un public aisé, désireux avant 
tout de rendre son capital productif, les acheteurs de 
coupures, acquérant leurs titres pour une faible 
somme, ne sont attirés que par la perspective des 
lots (i). 

Troisième combinaison. — Vente à tempérament 
des (pâleurs à lots. — On entend par là la vente faite 
de la main à la main ou par contrat moyennant un 
•prix débattu entre les parties et payable par acomp- 
tes mensuels. C'est là une des opérations les plus 
courantes au sujet de la négociation des valeurs à 
lots. L'opération en elle-même est parfaitement 
licite. Les valeurs à lots sont ainsi mises à la portée 
des travailleurs et des gens de condition modeste qui 
ne disposent pas de capitaux suffisants pour en faire 
l'acquisition au comptant. Seulement, des agents 
d'affaire d'une moralité douteuse avaient su exploi- 
ter l'attraction qu'exercent les valeurs à lots sur 
les classes laborieuses de la population ; ils recru- 
taient des clienls en exagérant les avantages de ces 
titres, en faisant valoir le nombre des tirages au sort, 
la modicité du premier paiement et les facilités accor- 
dées pour le versement intégral. En réalité, le prix 
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de vente était le pins fréquemment majoré, et sans 
aucun rapport avec le cours du jour. De plus, la vente 
ne portait pas toujours sur un titre déterminé ; ou 
encore le titre était immédiatement donné en nantis- 
sement par le vendeur à un tiers, car le vendeur 
avait lui-même acheté le lilre sans posséder les fonds 
et il avait besoin de se les procurer pour se libérer 
de la dette du prix. 

Les manœuvres frauduleuses échappaient la plu- 
part du temps à Tapplication de l'article 4o5 parce 
qu'il n'y avait pas de témoins. A la rigueur on aurait 
pu soutenir qu'il y avait abus de dépôt atteint par 
l'article 4o8. En effet, le vendeur conservait entre 
ses mains jusqu'au paiement intégral du prix le 
titre vendu. Mais, comme il remettait à l'acheteur le 
numéro du titre, et lui permettait ainsi de participer 
aux chances de tirages au sort successifs, dès le pre- 
mier ou le second versement suivant les conventions, 
l'opération pouvait s'analyser dans la stipulation 
d'un droit de rétention, par conséquent licite. 

La fréquence de ces clauses désastreuses pour les 
acheteurs détermina le législateur à intervenir. Le 
24 octobre 1890, M. Royer, député de l'Aube, dépo- 
sait une proposition de loi tendant à réprimer les 
abus commis dans les ventes à tempérament des 
valeurs débourse. Cette proposition fut adoptée par 
les Chambres le 23 janvier 1893 ; après de nombreux 
incidents parlementaires et de multiples renvois du 



Sénat à la Chambre, la réforme put enfin aboutir ; elle 
est contenue dans la loi du 12 mars 1900 intitulée 
Loi ayant pour objet de réprimer les abus commis en 
matière de \^entes à crédit des valeurs de bourse. 
Mais cette loi n'a malheureusement pas prévu toutes 
les pratiques usitées dans les conventions dont il s'a- 
git, de sorte qu'il y a lieu d'examiner successivement 
les clauses réglementées par la loi nouvelle ; puis 
celles qui sont demeurées régies par la loi de i836. 

A. — Clauses visées par la loi du 12 mars igoo. — 
C'est d'abord la majoration du prix. Les vendeurs 
avaient pris l'habitude de dissimuler le prix réel du 
titre qu'ils offraient au public. C'était là un danger 
devant lequel les tribunaux se trouvaient désarmés ; 
on avait essayé sans doute de soutenir qu'il y avait 
là une modification apportée aux conditions subs- 
tantielles de la loi d'autorisation; mais cette opi- 
nion n'avait pas été acceptée ; le prix est en effet 
essentiellement variable 30us l'influence de la loi de 
l'offre et de la demande ; et, du moment que le 
titre vendu à crédit pour un prix supérieur au coups 
de la Bourse demeurait bien le même titre que celui 
dont l'émission avait été permise, il n'y avait nulle- 
ment violation des conditions de la loi d'autorisa- 
tion. La loi de 1900 reconnaît sans doute la validité 
de la clause dont il s'agit, mais elle impose à peine 
de nullité au vendeur certaines formalités protectri- 
ces des intérêts des acheteurs. On avait constaté que 
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rexagéralion du prix exigé par certaines maisons 
vendant à crédit atteignait souvent les trois cinquiè- 
mes de la valeur du titre, au cours de la Bourse. C'était 
augmenter odieusement la dépense occasionnée par 
Tachât du titre. « Le banquier arrive ainsi à faire 
payer i85 francs des titres qui sont cotés i lo francs à* 
la Bourse : cela impressionne défavorablement. On 
a l'air de dire aux ouvriers, aux cultivateurs : pau- 
vres exploités, on vous fait payer i85 francs ce que 
vous pouviez avoir pour i lo francs; on vous trompe, 
on abuse de votre ingénuité (i). » Pour prévenir ces 
abus, le législateur oblige le vendeur : i° à indiquer 
dans l'acte de cession fait en double original l'un 
des cours cotés à la Bourse dans les quatre jours 
précédant la cession et à défaut le dernier cours 
coté ; 2o le prix total de vente de chacune des 
valeurs y compris tous frais de timbres et de recou- 
vrement par la poste ou autrement (art. 2). La Cham- 
bre avait proposé le cours de la veille ; elle y renonça 
par le motif que les ventes de cette nature étant 
souvent effectuées par des intermédiaires qui se 
transportent dans les campagnes, il leur serait maté- 
riellement impossible d'indiquer dans l'acte de vente 
le cours de la Bourse de la veille. A l'inverse, le 
délai de huitaine fut rejeté comme étant trop long, 
à cause des variations qui peuvent se produire dans 
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les cours. Etant donné le délai de quatre jours, il 
n'est pas possible de soutenir qu'il y a eu ignorance 
des cours. Grâce à celte indication, l'acheteur à qui 
serait demandé un prix majoré saura que ce titre a 
une valeur beaucoup moindre en Bourse et il pourra 
se le procurer par d'autres voies et à des conditions 
moins onéreuses. 

En outre, le vendeur n'a plus comme autrefois la 
latitude d'accorder à l'acheteur pour se libérer une 
période très longue. Les vendeurs avaient abusé de 
celte liberté et échelonnaient fréquemment le paie- 
ment du prix sur cinq ou six années. L'article 3 de la 
loi de 1900 décide, au contraire, que les paiements 
fractionnés ne peuvent être échelonnés sur une durée 
de plus de deux ans (art. 3). Il ne faut pas oublier 
en effet que les valeurs à lots ne rapportent qu'un 
revenu très faible qui ne dépasse généralement pas 
2 0/0 ; or, pendant le délai du paiement, le ven- 
deur se faisait payer chaque année sous forme de 
commission ou d'intérêt la 0/0 de ses avances ; donc, 
plus le vendeur accordait de délai, et plus l'acheteur 
payait un prix supérieur à la véritable valeur du 
titre. 

D'autre part, la loi nouvelle interdit de stipuler un 
délai pour la détermination du prix. Avant 1900, les 
banquiers avaient l'habitude d'insérer dans les con- 
trats de vente une stipulation qui leur concédait un 
certain délai pour la détermination du numéro du 
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titre. Ce délai permettait au banquier de continuer 
après la vente à profiler des avantages du titre cédé 
ou même de vendre un titre qu'il ne possédait pas 
encore et qu'il cherchait ensuite à se procurer. La 
jurisprudence n'avait pas hésité à condamner de 
semblables clauses en se fondant sur la violation de 
la loi de ï83f). Des décisions prononçant la nullité 
étaient intervenues dans les cas suivants : lorsque le 
contrat ne donnait à Tacquéreur le droit de connaître 
le numéro du titre que douze jours après le troisième 
versement (i). : « Attendu, déclare la Cour de Limo- 
ges, que la loi d'autorisation a nécessairement 
entendu que, dès le jour de la convention, l'acheteur 
fût en possession du titre, et jouît de tous les avan- 
tages qui y sont attachés » ; lorsque l'acheteur n avait 
droit à aucun lot depuis l'achat du titre, jusqu'à la 
notification qui devait lui être faite du numéro de ce 
titre (2) ; lorsque Tacquéreur est laissé pendant un 
temps plus ou moins prolongé, dans Tignorance du 
numéro du titre qui lui a été vendu (3); lorsque le 
vendeur ne devait informer l'acquéreur des numéros 
des titres par lui acquis qu'après le versement du 
premier acompte mensuel (4). 

Mais dans la doctrine, beaucoup d'auteurs persis- 
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taient à soutenir que la clause incriminée ne dérogeait 
nullement à la loi d'autorisation et par conséquent 
ne tombait point sous la prohibition de la loi de 
i838. Les partisans de cette opinion assimilaient 
l'opération à la vente d'une chose indéterminée dans 
laquelle le contrat est parfait dès l'accord des volon- 
tés, mais la propriété de l'objet vendu n'est transfé- 
rée qu'après l'individualisation de cet objet ; la loi 
d'autorisation n'était nullement violée, concluaient 
ces auteurs, le vendeur restant propriétaire jusqu'à 
la détermination du titre, conservant les intérêts, et 
participant aux tirages (i). La loi nouvelle tranche 
cette controverse et elle ne concède aucun délai pour 
la détermination du titre. Le vendeur est tenu d'in- 
diquer dans l'acte de vente le numéro de chacune 
des valeurs vendues (art. 2.) Le législateur a voulu 
éviter que l'acheteur ne fût privé pendant un certain 
temps du droit aux coupons et aux lots. 

Une troisième clause condannnée par la loi de 1 900 
est celle attribuant au vendeur la faculté de garder 
par devers lui la valeur vendue jusqu'au paiement 
du prix et de la mettre en gage dans son intérêt. Il 
est manifeste que la mise en gage du titre par le 
vendeur exposait l'acheteur à des risques ; le ban- 
quier recourait à ce procédé pour garantir à ses pro- 
pres créanciers le remboursement d'avances consen- 
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lies par eux, mais l'acheteur courait ainsi le danger 
que l'insolvabilité du vendeur aboutît à la vente du 
titre qu'il avait légitimement acquis. Cependant la 
jurisprudence avait accepté la validité de cette clause ; 
rien dans le contrat de vente ne s'oppose à ce que 
le vendeur resté en possession de l'objet par lui 
vendu puisse le donner en gage, si une clause du 
contrat lui confère cette faculté. Aucune des condi- 
tions substantielles de la vente ne se trouve atteint ; 
le vendeur n'en reste pas moins tenu de conserver la 
chose, d'en faire ultérieurement la délivrance et de 
garantir l'acquéreur contre toute éviction. S'il est 
mis ultérieurement dans l'impossibilité de livrer les 
titres vendus, il devra verser des dommages et inté- 
rêts. Un arrêt de la Cour de Cassation du 17 juillet 
1893 avait notamment décidé que « la loi de i836 
n'interdît pas de convenir que les titres vendus pour- 
ront jusqu'à parfait paiement- pour l'acheteur être 
conservés par le vendeur, ou déposés par lui, sous 
sa responsabilité, chez les tiers, même en garantie 
d'avances faites : cette dernière clause ne saurait par 
elle-même et à elle seule constituer le pacte commis- 
soire contraire à l'article 2078 qui interdit au gagiste 
la vente du gage sans les formalités légales (i)». Un 
autre arrêt porte que « le droit notamment réservé 
au vendeur de déposer les titres en gage chez des 

i.S. 94. I. 193. 
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tiers, jusqu'à Tépoquede l'exigibilité de la livraison, 
aCTecte, non Texistence du contrat de venle et les 
obligations qui en résultent, mais seulement son exé- 
cution ; elle ne constitue point dès lors la condition 
protestative prohibée par Tarlicle 1174 (0 î "^^^^s la 
loi nouvelle n'a point voulu laisser les acheteurs 
exposés aux dangers, tels que les risques d'insolva- 
bilité du vendeur résultant de cette clause. 11 annule 
toute stipulation permettant au vendeur de mettre 
en gage des titres vendus, 11 n'a pas le droit de s'en 
dessaisir et il doit le représenter à toute réquisition 
de l'acquéreur ; toute convention contraire est nulle. 
(Loi de 1900, art. 4.) 

Tels sont les principaux points réglés par le légis- 
lateur de 1900 ; mais cette loi négligeait beaucoup 
d'autres clauses ; c'est à leur occasion que la contro- 
verse règne. 

B. — Clauses non prévues par la loi du 12 mars 
igoo. — C'est d'abord la faculté réservée à l'ache- 
teur de renoncer au contrat après un ou pliisieurs 
versements. Il s'agit de savoir si les parties peuvent 
convenir que l'acheteur pourra se départir du con- 
trat par le défaut de paiement d'un ou de plusieurs 
termes en perdant les sommes déjà versées ; la majo- 
rité de la doctrine et des arrêts se prononce contre 
la validité de cette stipulation. 11 paraît en effet légi- 
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time de prohiber une opération dans laquelle Tache- 
teur peut se désister en perdant la somme minime 
par lui versée, sinon l'opération dégénérerait en 
loterie : en donnant à l'acheteur la faculté de renon- 
cer au contrat, déclare la Cour de Limoges, le pré- 
venu se trouvait avoir remis un simple billet de 
loterie, puisque pour courir la chance des tirages, 
l'acheteur n'avait qu'à débourser la veille une somme 
relativement minime et qu'il demeurait libre de 
renoncer à son contrat le lendemain (i). En consé- 
quence il a été jugé que l'opération présentait un 
caractère délictueux lorsque l'acheteur a la faculté 
de renoncer au contrat après avoir fait un ou plu- 
sieurs versements (2), ou encore lorsque l'acheteur 
peut s'affranchir (lu paiement du prix en acquérant 
seulement par le versement d'un terme droit à une 
chance de lot (3). 

Est encore manifestement illicite la clause par 
laquelle le vendeur s'engage à payer une prime à 
l'acquéreur au cas où, avant le paiement du prix, le 
titre vendu sortirait au tirage au pair, c'est-à-dire 
serait amorti sans lot. La jurisprudence considère 
qu'une modification illégitime est ainsi apportée aux 
conditions substantielles du titre autorisé. Le ban- 
quier, en ajoutant un lot de plus à ceux dont l'espé- 
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rance était autorisée par la loi, fait naître Taliment 
d'un jeu entre lui et l'acquéreur. Il crée en défini- 
tive des lots qu'il est seul obligé de payer et qui ne 
sont pas inhérents au titre, puisque seules les per- 
sonnes, qui auront acheté des valeurs à un certain 
banquier, sont appelées à bénéficier de cet aléa nou- 
veau. La jurisprudence a décidé qu'il y avait contra- 
vention à la loi de i836 (i). 

Souvent encore il est stipulé qu'en cas de non 
paiement d'une traite après Texpiralion d'un délai 
de deux mois et le sixième jour à compter de la fin 
de ce délai, le titre acheté sera considéré comme 
revendu à la bourse au cours moyen pour le dé- 
compte de ce que l'acheteur reste devoir. Les ban- 
quiers ont en effet remarqué que les acheteurs à 
tempérament cessaient très fréquemment de payer 
les acomptes convenus ; et, une action en justice 
n'aboutit le plus souvent, en raison de l'insolvabilité 
des clients, qu'à des frais exposés en pure perte. 
L'exécution en bourse est un procédé bien plus expé- 
ditif et plus sûr. On a soutenu que cetle clause pou- 
vait se justifier ; elle équivaut à la résolution de la 
vente pour inexécution avec dommages et intérêts 
qui peuvent être fixés à l'avance par une sorte de 
clause pénale. Or, la loi permet de stipuler qu'une 
vente sera résolue de plein droit et sans sommation ; 



I. Cass,, juillet 1892. S. 83. i. aSS. 



— 129 — 

mais la Cour de Cassation a décidé qu'il y avait là un 
pacte commissoire prohibé ; elle fonde son opinion, 
non pas sur la loi de i836, mais sur Tarlicle 2078 du 
Code civil, qui prohibe le pacte commissoire. Le 
motif donné par la Cour Suprême est important à 
retenir ; car elle conduit à restreindre la nullité à la 
clause dont il s'agit, le surplus du contrat demeu- 
rant valable ; tandis que, si l'incrimination s'ap- 
puyait sur la prohibition des loteries, le contrat tout 
entier serait entaché de nullité (i). 

D'autres combinaisons ont encore été imaginées : 
ainsi, le vendeur s'oblige, pour le cas où le titre 
vendu sortirait au tirage avant le paiement intégral 
du prix et sans être favorisé d'un lot, à le remplacer 
par un autre titre de même nature ; les vendeurs à 
tempérament cherchent, de cette manière, à attirer 
les clients. La Cour d'Angers a vu dans celte opéra- 
tion une combinaison illicite, car elle a pour consé- 
quence d'attribuer au souscripteur une chance nou- 
velle de gain qui n'a pas été prévue par la loi 
d'autorisation (2). Pour la Cour Suprême, les vendeurs 
ont contrevenu à la loi de i836 en créant une opé- 
ration aléatoire nouvelle qui leur est propre. Cer- 
tains auteurs ont protesté contre cette décision. 
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« Qa^e8t4l arrivé, écrit M. Labbé (i)? les vendeurs 
ont renoncé à eette claose, certainement avantageuse 
à Tacheteur ; ils n^ont pas sensiblement diminué le 
prix des valeurs à lots qu'ils vendent à tempérament, 
car ils tâchent toujours d'obtenir le plus possible ; 
nous avouons que, si nous regrettons Texagéralion 
dans le prix de vente, si nous réprouvons les moyens 
employés pour trouver des acheteurs crédules, la 
combinaison du remplacement d'un titre sorti au 
tirage sans lots, remplacement aux frais du vendeur, 
ne nous paraissait pas particulièrement mauvaise et 
détestable. La jurisprudence n'a peut-être pas à se 
féliciter beaucoup à cet égard de sa sévérité. » 

Cependant, la jurisprudence nous paraît dans la 
vérité ; il ne faut pas se dissimuler d'abord que le but 
poursuivi par le banquier n'est point d'encourager 
ses clients à Tépargne, mais de chercher le meilleur 
moyen de placer le plus de valeurs possible en vue 
d'augmenter ses bénéfices. Puis, en opérant ainsi, le 
banquier viole la loi de i836 parce que seul son 
client prend part à de nouveaux tirages après l'amor- 
tissement du titre, tandis que les acheteurs en bourse 
ne participent nullement à des avantages analogues. 
Or, la loi d'autorisation s'est bornée à attribuer une 
chance à chaque obligation ; le banquier par la com- 
binaison expliquée augmente les chances prévues 
par la loi. 

I. Note Sirey, 1896. a. 49- 
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Une autre combinaison consiste à organiser une 
sorte de mutualité : un banquier se rend acquéreur 
d'un certain nombre de valeurs à lots, 20 par exem- 
ple, et il propose à vingt personnes différentes de 
leur céder les chances de gain dont les valeurs sont 
pourvues moyennant une certaine somme. Cette 
opération excellente pour le banquier, puisqu'il 
acquérait sans bourse délier la propriété des titres, 
était mauvaise pour les participants qui n'obtenaient 
que des chances de gain ; aussi le Tribunal de la 
Seine Ta-t-il condamnée par le jugement du aS juin 
1882(1). 

En présence de ces décisions, certains banquiers 
s'avisèrent de perfectionner l'idée et de se constituer 
les simples gérants d'une mutualité. Par exemple, à 
chaque acheteur à tempérament, ils offraient de l'as- 
socier à dix-neuf autres acheteurs de titres de la même 
valeur. En vertu de cette association, administrée 
par un banquier vendeur, jusqu'à paiement intégral 
du prix d'achat, chaque associé touchait une part 
des lots acquis lors des tirages par ses coassociés. 
Si les lots qui pouvaient échoir à chacun étaient 
moins élevés, en revanche, les chances de gain étaient 
multipliées. Le Tribunal correctionnel de la Seine et 
la Cour de Paris (a3 novembre 1882) condamnè- 
rent également cette combinaison (2). Le motif est 

'. S. 83.2. III. 
a. S. 83. 2. III. 
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toujours le même ; en agissant ainsi, le banquier 
propose au public une opération dans laquelle un 
gain est acquis par la voie du sort dans des condi- 
tions différentes de celles qu'avait fixées la loi d'au- 
torisation. La modification n'est pas contestable; 
car le banquier diminue dans une proportion notable 
l'importance des lots et il augmente les chances de 
gagner plus souvent, La mutualité ne pourrait ici 
être encouragée que si elle provenait de l'associa- 
tion spontanée d'un certain nombre de propriétai- 
res de titres ; mais la nature et le caractère de l'opé- 
ration sont changés, dès que la mutualité s'est formée 
sur l'initiative d'un banquier qui a adressé appel au 
public pour engager les acheteurs à entrer dans sa 
combinaison, sur la foi d'une augmentation des chan- 
ces attachées au tilre primitif. Il n'y a plus simple- 
ment possession en commun de valeurs à lots; il y a 
eu appel au public et modification des conditions 
susbtantielles de la loi d'autorisation. 

Quatrième combinaison. — Après la vente à tem- 
pérament, une combinaison non moins usitée est la 
vente à option des valeurs à lots. Elle consiste en un 
contrat de vente ordinaire avec cette particularité 
que le client peut, au lieu de prendre livraison des 
titres en payant le prix convenu, se dédire de l'opé- 
ration en abandonnant la sommé, d'ailleurs minime, 
versée lors de la conclusion du contrat. C'est par 
suite de celle faculté d'option que la convention porte 
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le nom de vente à option. Au point de vue juridique, 
l'opération s'analyse en une vente sous condition 
résolutoire, laquelle consiste dans le fait de non 
retirer les titres dans le délai convenu ; c'est une 
application de l'article 1667 aux termes duquel « en 
matière de vente des denrées et effets mobiliers, la 
résolution de la vente aura lieu de plein droit et sans 
sommation au profit du vendeur après expiration du 
terme convenu pour le retirement ». La vente à option 
est donc licite en elle-même ; toutefois, il est possible 
qu'elle soit employée par des spéculateurs pour élu- 
der la loi sur les loteries. Elle offre en effet à cet 
égard une utilité particulière. Quelques jours avant 
le tirage, les banquiers vendent à leurs clients des 
valeurs qui doivent prendre part à ce tirage. Us deman- 
dent seulement le versement d'une somme minime, 
qui sera déduite du prix de vente, si l'acheteur pré- 
fère prendre possession des titres, et qui sera perdue 
pour celui-ci, si l'acheteur renonce au marché. 11 va 
sans dire que ceux qui achètent des valeurs à lots 
dans ces conditions n'entendent les garder et payer 
le prix que si le tirage leur attribue un lot. A raison 
de l'analogie frappante que l'opération présente avec 
une loterie, il est permis de se demander si elle ne 
tombe pas sous l'application de la loi de i836. La 
jurisprudence s'est prononcée dans le sens de l'affir- 
mative, toutes les fois que le marché s'analyse en un 

Du Ghàtelet 9 
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procédé destiné à séparer du titre la chance de 
gagner un lot. 

C'est ainsi que le tribunal de la Seine a jugé, le 
aa juin 1899, que Pemploi de cette pratique consti- 
tuait une infraction à la loi du 21 mai i836 et à l'ar- 
ticle 4io du Gode pénal. Les motifs donnés à l'appui 
de celte décision sont des plus juridiques : « Attendu 
que d'après ces circulaires, V. N... propose pour 
une prime de quelques francs de faire connaître les 
numéros des litres sur lesquels est donnée la faculté 
de se porter acheteur indiquant que la prime lui 
sera acquise de plein droit si l'option n'est pas réa- 
lisée à l'expiration du délai fixé... qu'il est établi 
que le prévenu n'a fait, par de semblables opérations, 
que vendre des billets de loterie ; que l'envoi de ses 
circulaires à l'époque même des tirages et les soins 
avec lesquels la date exacte de ceux-ci et l'importance 
des lots y sont indiqués ; que la remise immédiate 
à toute personne, contre le versement d'une somme 
minime, des numéros des titres donnant droît aux 
chances du sort ; que la faculté de renoncer à l'acquisi- 
tion proposée, moyennant l'abandon de la prime ; 
que le très court délai accordé pour l'option, trois ou 
cinq jours avant le tirage ; que l'ensemble des circons- 
tances et conditions qui accompagnaient chaque 
opération, démontrent très nettement que les parties 
contraclantes n'avaient en vue que l'apport d'une 
mise à la loterie et non point un placement de fonds 
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et la transmission d'un titre, en toute propriété.., 
que le traité passé sous le nom de « Vente à option » 
n'était qu'une apparence destinée à masquer un mar- 
ché illicite... qu'il est certain qiie les ventes à option 
offertes par le prévenu n'ont jamais été que simulées ; 
qu'elles portaient seulement, dans l'intention com- 
mune des parties, sur la cession du droit au tirage et 
que les valeurs devaient rester la propriété du ven- 
deur... que V. N... avait lui-même par ses circu- 
laires attirantes provoqué dans le public ce désir de 
tenter les chances du sort et de risquer une minime 
somme dans l'espoir de gagner une fortune (i). » 

Il est certain, en effet, que les ventes de. valeurs à 
lots ne peuvent constituer des opérations régulières, 
qu'à la condition d'être des contrats fermes, ne per- 
mettant pas à l'acheteur d'abandonner son marché. 
Toutes les fois que, contre le versement d'une somme 
minime, l'acheteur reçoit l'indication d'un numéro 
qui lui procure la chance de gagner un lot et le laisse 
libre de renoncer à son contrat en perdant son 
déboursé, il est impossible de soutenir que la vente 
ail pour objet une spéculation sérieuse ; il y a déro- 
gation à une des conditions substantielles, de la loi 
d'autorisation, l'unité du titre. 

Le législateur ne s'est pas contenté d'apporter 
des dérogations à la loi de i836 au sujet de l'émis- 



I. La France Judiciaire du ai octobre 1899. 
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sion des valeurs à lots ; il a permis d'atténuer la 
rigueur du principe lorsque les loteries sont inspi- 
rées par une pensée de bienfaisance. 



§ 4- — L^^ loteries de bienfaisance 

Le législateur excepte de la prohibition les loteries 
d'objets mobiliers lorsqu'elles sont destinées à des 
actes de bienfaisance : « Sont exceptées des disposi- 
tions ci-dessus les loteries d'objets mobiliers exclu- 
sivement destinées à des actes de bienfaisance ou à 
l'encouragement des arts, lorsqu'elles ont été auto- 
risées dans les formes qui seront déterminées par les 
règlements d'administration publique. » (Loi de i836, 
art. 5). La première condition de la validité des lote- 
ries dé ce genre est que les lots doivent consister en 
objets mobiliers ; le législateur a employé ces expres- 
sions dans leur sens habituel et l'administration a 
autorisé des loteries ayant pour objet des sommes 
d'argent au même titre que les autres. Quant aux 
immeubles, il semble qu'une loi spéciale serait néces- 
saire pour leur mise en loterie (i). Dans ces condi- 
tions la mise en loterie est valable ; seulement, il 
faut insister sur deux points : 1° dans quelle forme 
doit être délivrée l'autorisation nécessaire ; a*> que 



1. Frèrejouan du Saint, n^" a33. 
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signifient exactement les expressions œuvres de 
bienfaisance ? 

1° Formes dans lesquelles une loterie de bienfai- 
sance ou d'encouragement des arts peut être auto- 
risée. — Ces formes ont été réglées par l'ordonnance 
du 29 mai 1844 ; les autorisations dont il s'agit sont 
délivrées, savoir : par le préfet de police pour Paris et 
le département de la Seine et, dans les autres dépar- 
tements, par les préfets sur la proposition des mai- 
res ; ces autorisations ne sont accordées que pour 
un seul tirage ; elles énonceront les conditions aux- 
quelles elles auront été accordées dans l'intérêt du 
bon ordre et dans celui des bénéficiaires. Les tirages 
se feront sous l'inspection des autorités municipales 
aux jours et heures qu'elles auront déterminés. L'au- 
torité municipale pourra, lorsqu'elle le jugera con- 
venable, désigner des délégués ou agréer des com- 
missaires pour intervenir à cette opération. Le pro- 
duit net des loteries dont il s'agit sera entièrement et 
exclusivement appliqué à la destination pour laquelle 
elles auront été établies et autorisées et il devra en 
être valablement justifié. Ces prescriptions ont 'été 
modifiées d'abord par le décret du i3 avril 1861 
(art. 6). D'après ce texte, ce sont toujours les maires 
qui transmettent les demandes à Tautorité supérieure ; 
mais celles-ci varient avec l'importance des loteries. 
L'autorisation est donnée par le sous-préfet pour les 
loteries inférieures à 2.000 francs, par le préfet pour 
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les loteries de 2.000 à 5. 000 francs, par le préfet 
après avis du ministre pour les loteries de plus de 
5.000 francs. Pour les colonies, un décret du 4 août 
i883 a appliqué au gouverneur le pouvoir de donner 
les autorisations nécessaires. Enfin, le ministre de 
l'Intérieur se réserve le droit d'autoriser les loteries 
de 100.000 francs et au-dessus. 

Il semble juridique de soutenir que la personne ou 
la société autorisées n'auront pas le droit de se subs- 
tituer un entrepreneur étranger. Il n'est pas besoin 
que l'autorité administrative stipule expressément 
que cette substitution sera prohibée. En effet, le 
législateur en autorisant une loterie de bienfaisance 
fait échec à une loi d'ordre général ; la mesure, étant 
d'exception, doit être interprétée restrictivement. 
Les autorisations sont toujours données intuitu per- 
sonœ. La jurisprudence est fixée en ce sens. Un 
arrêt de la Cour de Nancy du 3i octobre i885 (i) 
décide qu'en présence d'une stipulation expresse de 
l'administration portant que le bénéficiaire de l'au- 
torisation sera investi d'un droit exclusif et ne 
pourra se substituer des entrepreneurs étrangers 
sans l'agrément du préfet, il faut admettre qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de nommer un séques- 
tre chargé d'administrer aux lieu et place du bénéfi- 
ciaire de l'autorisation. Sinon, l'autorité judiciaire 

I. S. 86. 2. 239. 
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interviendrait dans l'exécution d'un acte adminis- 
tratif au mépris du principe de la séparation des 
pouvoirs. 

En accordant Tautorisalion demandée, l'adminis- 
tration ne se départit point de son rôle de surveil- 
lance ; elle a encore pour mission de présider à l'apu- 
rement des comptes, de veiller à rencaissement des 
fonds. A cet effet, une commission de surveillance 
composée de cinq membres au moins est désignée 
pour toute loterie qui dépasse 5o. 000 francs. Elle veille 
notamment à ce que les fonds provenant de l'achat 
des billets soient déposés dans la caisse d'un établis- 
sement financier jusqu'au paiement des lots. Lors- 
qu'il s'agit de contrôler les comptes, on adjoint à 
cette commission : à Paris un, délégué de la Préfec- 
ture de police, ailleurs, un conseiller de préfecture (i). 
Un rapport adressé au ministre de l'Intérieur ter- 
mine la procédure administrative. Ce document 
indique les phases de la loterie et le résultat obtenu. 

2° Qiiejaat'il entendre par œu^^r es de bienjaisance 
ou d'encouragement des arts? — L'administration, 
chargée de l'admission ou du rejet des demandes aux 
fins d'autorisation pour l'émission d'une lolerie, s'est 
attachée à ne faire droit aux demandes que dans des 
conditions déterminées et à certaines sociétés ; en un 



I. Circulaires ministérielles des 22 décembre i845, i3 no- 
vembre i852, 16 juin 1867, 4 novembre i858, 17 janvier 
1860, etc. 
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mot, elle interprète le sens de Texpression « œuvre 
de bienfaisance ou d'encouragement aux arts » ; le 
législateur lui a en effet concédé la faculté d'appré- 
cier les conditions de cette autorisation et les mesu- 
res destinées à sauvegarder les intérêts du public , 
telles par exemple que le dépôt par la société qui 
émet les billets, d'un cautionnement ou fonds de 
garantie qui sera libéré par la constitution définitive 
du fonds-lots dès que ce dernier aura été versé dans 
les caisses d'un grand établissement de crédit. 

11 convient d'abord d'examiner comment l'admi- 
nistration procède à l'interprétation dont il s'agit et 
ensuite quels sont les moyens d'ordre public organi- 
sés à son encontre en faveur des particuliers lésés 
par sa décision. 

Le principe posé par l'administration peut s'énon- 
cer ainsi : Aucune loterie ayant pour objet une œu- 
vre de bienfaisance ne sera autorisée si Tœuvre à 
laquelle elle se propose de pourvoir n'a pas un carac- 
tère d'intérêt général et si l'œuvre de bienfaisance 
n'a pas pour but le soulagement matériel des pau- 
vres (i). Une circulaire du ministre de l'Intérieur en 
date du 22 décembre»i845 décide qu'une loi spéciale 
est nécessaire pour autoriser une loterie dont le but 
est de soulager une infortune privée. Ce document 
décide en outre qu'un désastre localisé dans une 

I. Circulaires ministérielles des 22 décembre i845 et 
4 novembre i858. 
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partie du territoire est un motif suffisant pour per- 
mettre l'autorisation d'une loterie. La circulaire 
admet encore qu'une loterie est possible lorsqu'elle 
a pour but d'aider à la fondation d'une œuvre phi- 
lanthropique nouvelle. L'autorisation n'est accordée 
qu après un examen approfondi, si l'œuvre nouvelle 
est jugée viable et paraît appelée à un avenir certain. 
Ces instructions paraissent claires et pourtant beau- 
coup de difficultés ont surgi dans la pratique. Il se 
peut d'abord qu'une société philanthropique ayant 
pour but le soulagement matériel des pauvres ait 
l'intention de créer une caisse de retraite pour la 
vieillesse ; c'est assurément une œuvre charitable. 
Doit-on considérer que l'entreprise est licite, par une 
extension de l'idée de bienfaisance qui ne violerait 
pas l'esprit de la loi ? C'est notre avis ; cependant 
l'administration a toujours refusé de permettre aux 
sociétés de prévoyance et de secours mutuels de béné- 
ficier de l'exception tolérée par le législateur (2), Mais 
nous estimons que l'administration a raison de refu- 
ser d'étendre la faveur de la loi aux patronages, bien 
qu'un but moral, et par conséquent bienfaisant pré- 
side à ces sorles de réunions. Il paraîtrait plus 
légitime de permettre aux caisses des écoles de s'ali- 
menter à l'aide de loteries. L'objection réside, toute- 
fois, dans la multiplication des loteries qui en résul- 
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terait.Il est inutile d'en augmenter le nombre, déjà si 
grand, qu'un essai de statistique, tenté il y a quelques 
années par le ministre[de Tlntérieur, n'a pu aboutir, 
D*ailleurs, si Tadministration accordait aux mutua- 
lités le bénéfice de la loi, d'autres difficultés surgiraient 
bientôt ; des demandes d'autorisation seraient for- 
mulées par des collectivités dont les unes ne com- 
prendraient qu'un nombre infime d'adhérents, d'au- 
tres, plusieurs milliers d'associés. Faudrait-il donc 
reconnaître à ces dernières seulement un caractère 
d'intérêt général ? Il ne le semble pas ; si les mutua- 
lités sont de même nature et poursuivent un même 
but, elles doivent être, proportionnellement sans 
doute, mais également, secourues. 

11 serait fastidieux d'énumérer ici les loteries les 
plus importantes ; nous rappellerons seulement que 
l'administration a eu l'occasion de mettre récem- 
ment en pratique les règles habituelles de la loi au 
sujet de la loterie des enfants tuberculeux d'Ormes- 
sonet de l'Institut Pasteur de Lille, autorisée par 
arrêté ministériel en date du 4 février 1 907, au capi- 
tal de 4 millions. Cette œuvre se propose de soulager 
une infortune actuelle ; cependant le caractère d'ac- 
tualité n'est pas invariablement exigé ; c'est ainsi que. 
le préfet de police a autorisé, le 5 novembre 190O, 
la loterie organisée au profit de la Société polytech- 
nique de Sauvetage. 

Enfin l'administration a approuvé un nouveau 
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mode de procéder qui consiste à réunir plusieurs 
loteries (Consortium des loteries, Pochette nationale) 
et aussi la combinaison dans laquelle un avantage 
certain vient se greffer sur la loterie. (Pochette sur- 
prise autorisée par arrêté ministériel du 3i janvier 
1908.) Ce qui caractérise l'organisation de cette der- 
nière loterie, c'est que la pochette contient une sur- 
prise offerte gratuitement à tout acheteur; le pros- 
pectus déclare, que : « Ces surprises constamment 
renouvelées et toujours agréables consistent en 
bijoux, objets d'art, montres, obligations, !)ons de 
voyage, bons-chèques, articles de fantaisie et d'uti- 
lité dont la valeur pour certaines primes atteint jus- 
qu'à i.ooo francs. 11 y a là certainement un procédé 
destiné à assurer le succès de l'entreprise ; mais, en 
réalité, deux loteries viennent se greffer l'une sur 
l'autre de sorte que le public est doublement incité 
à acheter une pochette. Ce résultat est peut-être 
fâcheux parce qu'il développe dans le public le goût 
de l'argent gagné sans travail. A la différence des 
loteries de bienfaisance, les loteries destinées à l'en- 
couragement des arts peuvent avoir lieu en faveur 
d'une infortune particulière, par exemple au profit 
d'un seul artiste, ou bien de veuves et d'enfants d'ar- 
tistes (i). 

Telle est, du moins, l'opinion admise par la géné- 

i.Thiroidn, p. 48. 
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ralité des auteurs, notamment par M. Thîrouîn ; tou- 
tefois cette thèse paraît contestable. Il résulte en 
ej9et des renseignements personnels que nous nous 
sommes procurés au ministère de Tlntérieur, qu'à 
l'heure actuelle, l'administration n'autorise que les 
loteries d'encouragement aux arts, ayant un carac- 
tère d'intérêt général et visant spécialement la musi- 
que ou les arts plastiques, en exécution des circu- 
laires ministérielles des fàn décembre i845 et 4 ^^' 
vembre i858. 

Quels sont maintenant les moyens d'ordre public 
destinés à protéger les particuliers contre l'arbitraire 
administratif ? 

Il faut se reporter à cet égard à l'arrêt du Conseil 
d'Etatdu i5 mai i856 (i). D'après cette décision, l'au- 
torité administrative peut imposer telles conditions 
qu'exige le respect des intérêts engagés et en surveil- 
ler l'exécution. En cas de réclamation des parties 
intéressées, le ministre de l'Intérieur statue et sa 
décision est souveraine ; en aucun cas d'ailleurs, la 
surveillance exercée par les fonctionnaires de l'ordre 
administratif ne saurait, quelle qu'eu soit l'étendue, 
avoir pour conséquence d'engager la responsabilité 
du gouvernement en cas d'irrégularité des opéra- 
tions. C'est l'application du principe bien connu de 
l'irresponsabilité de la puissance publique. 



I. Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, i856, p. 36i. 
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Mais l'arrêt ne prévoit pas nettement l'hypothèse 
où l'administration autoriserait une loterie ne pré- 
sentant pas le caractère d'une œuvre de bienfaisance 
ou d'encouragement aux arts. Il semble dès lors, 
qu'un particulier ou une société ayant intérêt à con- 
tester l'autorisation donnée à un autre particulier 
ou à une autre société, pourra, si le préfet ou le 
ministre en sa qualité de supérieur hiérarchique du 
préfet, refuse de rapporter l'autorisation, former un 
recours devant le Conseil d'Etat pour excès de pou- 
voir et violation de la loi, et qu'il aura chance d'ob- 
tenir gain de cause, l'arrêt du Conseil d'Etat de i856 
ne constituant pas un précédent qui s'applique à 
notre cas (i). 

L'hypothèse peut être complexe ; il est possible 
tout d'abord que l'administration ait accordé une 
autorisation illicite et refusé une autorisation licite. 
La société qui s'est vue opposer un refus aura un 
intérêt né et actuel à exercer le recours dont il s'agit. 
Mais il faut aller plus loin et décider encore que le 
même recours appartiendra à une société ou à un 
particulier qui a adressé au ministre de l'Intérieur 
une demande à laquelle il n'a pas été répondu : En 
effet, ceux qui achètent des billets d'une loterie illé- 
galement autorisée ne seront plus à même de pren- 
dre les billets de la loterie qui demain peut-être sera 
légalement autorisée. 

I. Contra : Frèrejouau du Saint, p. 336, op. cit. 
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Une remarque s'impose toutefois : il ne faut pas 
oublier qae les organisateurs d'une loterie illégale- 
ment autorisée seront couverts par la décision de 
Tadministration. Cette décision sera peut-être cassée 
par le Conseil d'Etat, si elle est illégale ; mais la situa- 
tion ne sera peut-être pas modifiée, car Tadminis- 
tration demeure maltresse de continuer à refuser 
d'autoriser la loterie qui paraît cependant réunir les 
conditions exigées par la loi ; et le Conseil d'Ëtat ne 
possède pas le pouvoir de se substituer au ministre 
pour permettre l'établissement de la loterie. La diffi- 
culté semble donc insoluble. 

De l'arrêt précité du Conseil d'Etat, il résulte 
encore que les tribunaux de l'ordre administratif 
ont seuls, en vertu du principe de la séparation des 
pouvoirs, le droit d'interpréter l'arrêté administratif 
par lequel une loterie a été autorisée et qui en a 
déterminé les conditions. 

Enfin, c'est également devant l'autorité adminis- 
trative qu'il doit être justifié de l'emploi régulier des 
fonds recueillis. Les porteurs de billets ont le droit 
d'intervenir devant elle pour contrôler l'apurement 
du compte ; mais ce n'est pas, pour cette autorité, 
une obligation de les appeler à participer au con- 
trôle (i). 
Les porteurs de billets, en cas de détournements 



I. Cass., aj mai 1847. S. 1847. i. 6ia. 
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commis par les dépositaires des deniers provenaoït 
de la loterie, pourront d'ailleurs, qu'ils interviennent 
ou non lor» de Papuremenl des comptes, s'adresser 
au tribunal correctionnel. Toutefois celui-ci, avant 
d'appliquer les peines de l'abus de confiance, doit 
exiger que l'apurement des comptes par l'autorité 
administrative ait dévoilé d'une façon certaine le 
déficit qui sert de fondement à la poursuite. Le tri- 
bunal doit donc, si le détournement est contesté et 
contestable, surseoir à statuer jusqu'à la constata- 
tion officielle du déficit par les délégués de l'adminis- 
tration. C'est là une question préjudicielle dont la 
solution doit être la base même de la condamna- 
tion (i). 

Notons pour terminer que l'administration doit se 
renfermer dans les limites qui lui ont été assignées 
par la loi. Le préfet excéderait ses pouvoirs en se 
faisant juge des contestations qui peuvent surgir 
entre les porteurs de billets et les administrateurs 
delà loterie, ou entre les administrateurs entre eux ; 
il empiéterait sur les pouvoirs de l'autorité judiciaire 
et un recours pourrait être formé devant le Conseil 
d'Etat contre la décision préfectorale (2). 

Pénalités. — Il convient, à cet égard, de mention- 
ner l'article 3 de la loi du 21 mai i836, qui applique 



I. Cass., 24 septembre 1846. S. 1846. i. ôSy. 
a. Conseil d'Etat, i5 mai i856, précité. — 4 juillet 1867. 
S. i858. a. 377. 
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à toute contravention aux règles qu'elle édicté les 
peines portées à l'article 4io et 4ii du Code pénal : 
emprisonnement de quinze jours à trois mois ; 
amende de loo à 2.000 francs. «S'il s'agit de loterie 
d'immeuble, la confiscation prononcée par ledit arti- 
cle sera remplacée, à l'égard du propriétaire de l'im- 
meuble mis en loterie, par une amende qui pourra 
s'élever jusqu'à la valeur estimative de cet immeu- 
ble. En cas de seconde ou ultérieure condamnation 
(il y a donc là une hypothèse de récidive spéciale), 
l'emprisonnement et l'amende portés en l'article 410 
pourront être élevés au double du maximum. » L'ar- 
ticle 463 est toujours applicable. 

Les personnes punissables sont donc, à la fois, les 
auteurs et les complices du délit. Les auteurs sont 
ceux qui participent à l'organisation de la loterie, 
c'est-à-dire les entrepreneurs de loteries et leurs pré- 
posés, les agents qui exploitent l'entreprise pour le 
compte des organisateurs. La même responsabilité 
est encourue, sans distinguer, suivant que la loterie 
jwganisée est française ou étrangère. 

Quant aux complices, il faut considérer comme 
tels : d'abord, ceux qui ont employé un des moyens 
spécifiés dans l'article 60 du Code pénal. De plus, l'ar- 
ticle 4§ ^ de la loi de i836 prévoit un cas de com- 
plicité spécial, qui est également puni, car il est 
regardé comme aussi dangereux que la participa- 
tion directe à l'organisation d'une loterie. Ceux qui 
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auront colporté ou distribué les billets, ceux qui 
auront^ par une publicité quelconque, fait connaître 
Texistence des loteries ou facilité rémission des billets, 
seront punis des peines de Tarticle 4io(i). Les jour- 
naux qui annoncent des loteries non autorisées peu- 
vent donc être poursuivis par application de la loi 
de i836 (2). C'est seulement, bien entendu, le fait 
volontaire qui est réprimé (3). 

Indépendamment des peines portées à l'article 410 
du Code pénal, la confiscation des fonds et effets mis 
en loterie et des appareils employés à ce service doit 
être prononcée par le tribunal (4). Pour les immeu- 
bles, la confiscation est remplacée, comme il a été 
indiqué (supra) par une amende. 



1. Cf. Cass., 9 décembre 1887. D. 88. 1.491. 

2. Cass., 14 janvier 1876. S. 76 i .433. 

3. Sic. Cass., i4 janvier 1876 précité. 

4. Cf. Frérejouan du Saint, n« a3i. 
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CHAPITRE IV 



Les jeux autorisés dans les stations balnéaires 
et clixnatériques 



En prohibant le jeu d'une manière absolue, la loi 
de i836 menaçait directement la prospérité des sta- 
tions balnéaires où s'imposent certaines dépenses^ 
qui sont destinées à attirer la clientèle ; dépenses 
d'autant plus élevées qu'il s'agit d'une station plus 
importante. Dans la pratique, les ressources qui per- 
mettent d'y faire face sont prélevées sur les jeux ; 
c'est pourquoi le décret impérial de 1806 avait auto- 
risé les jeux dans les stations thermales. Malgré la 
promulgation du Gode pénal, l'administration conti- 
nua à accorder des autorisations de cette nature. La 
loi de i836 n'a pas modifié cette pratique, laquelle 
s'est trouvée confirmée par la loi du 1 5 juin 1907.. 
Dès la promulgation de la loi de i836, sans auto- 
riser de véritables maisons de jeux, le ministre 
de l'Intérieur considéra certains cercles bien tenus 
comme de véritables lieux privés et crut devoir leur 
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appliquer les restrictions de la loi du lo avril i834 ; 
il indiqua par des circulaires comment le jeu serait 
réglementé dans ces cercles. Un peu plus tard, péné- 
tré de ridée que les grandes stations thermales 
auraient trop à souffrir de l'application brutale de 
la loi de i836il rendit au décret impérial de iSoG 
une autorité effective, et il considéra comme lieux 
fermés, contrairement à la loi de i836, les vérita- 
bles maisons de jeux que constituent les casinos. Il 
alla plus loin et détermina les jeux qu'il considérait 
comme jeux de hasard, le baccara, le lansquenet^ 
le 3o et 4o, les dés, le chemin de fer, le iS, le âi, le 
Derby, le Steeple chase, le Pharaon, le passe-dix, la 
roulette et les jeux similaires. 

Dans diverses circulaires Tadministralion émit 
des règles auxquelles devaient se soumettre les casi- 
nos autorisés. Ces règles tendaient à déterminer les 
conditions auxquelles les cercles ou casinos seraient 
considérés comme lieux privés. Le mode d'applica- 
tion de ces circulaires fut sensiblement plus bien- 
veillant dans les villes d'eaux qu'ailleurs (i). Le jeu 
des petits chevaux fut ainsi toléré dans les casinos, 
mais en 1886 seulement (2), après avoir été prohibé 

I. Lefébure. Le jeu et la cure-taxe dans les stations 
thermales et cUmatériques de France et de l'étranger. Thèse 
de Paris, 1906. 

Q. Circulaire du directeur de la Sûreté générale, du 
127 août 1886, sur les cercles des stations balnéaires ou ther- 
males. 
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par une circulaire de 1876 qui s'appuyait d'ailleurs 
sur rarticle4io du Code pénal. Les préfets, se con- 
formant aux circulaires ministérielles, faisaient insé- 
rer dans les statuts des dispositions telles que 
Tautorisation délivrée attribuait au cercle le carac- 
tère de lieu fermé (i). La circulaire dii i4 jan- 
vier 1888, intervenue aune époque de transition et 
relative aux cercles annexés aux casinos des villes 
d'eaux, porte que, si Tadminist ration tolère le bac- 
cara dans ces établissements, c'est qu'elle les assi- 
mile, bien qu'ils reçoivent des membres temporaires, 
à des lieux privés. 

Mais de nombreuses difficultés s'élevèrent à cet 
égard dans la pratique ; la circulaire le constate 
elle-même et bon nombre de parquets ont contesté 
la légalité des tolérances accordées par l'adminis- 
tration. Néanmoins, le jeu était toléré sous presque 
toutes ses formes dans les villes d'eaux et dans un 
grand nombre de stations climatériques. Les direc- 
teurs des casinos comme le public en étaient arrivés 
à considérer qu'ils possédaient une sorte de droit 
acquis. Mais un incident administratif surgit qui 
remit tout en question : le 8 août 1893, le préfet de 
l'Allier rendit un arrêté interdisant les jeux d'argent 
dans tout son département qui comprend notam- 
ment les communes de Vichy, Bourbon-Larcham- 



I. Circulaires des 3o avril, to juillet et i3 novembre 1886, 
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baud, Saint- Yorre et Néris. Cet arrêté réservait 
d'ailleurs au ministre de l'Intérieur le droit d'auto- 
riser les jeux dans les stations thermales par appli- 
cation de l'article 4 du décret du 24 j^^^ 1806. Quel- 
ques années plus tard, le maire de Néris (Allier), ne 
pouvant obtenir du tenancier du casino des res- 
sources lui permettant de parer à la précarité des 
finances communales, imagina de prélever le droit 
des pauvres sur le bénéfice procuré par le jeu. Mais 
il fut éconduit ; pour se venger, il interdit les jeux 
d'argent dans tous les lieux publics de la commune 
de Néris. Cet arrêté fut annulé par le préfet ; le 
maire se pourvut devant le Conseil d'Etat pour 
excès dé pouvoir. Le Conseil d'Etat rendit le 
18 avril 1902 un arrêt conforme aux arguments 
développés par le maire de Néris et considéra que 
le décret du 24 juin 1806 avait été abrogé dans son 
entier tant par le Code pénal que par la loi du 18 juil- 
let i836 dont l'article 10 dispose qu'à partir du 
I" janvier i838 les jeux publics sont prohibés, que, 
dès lors, en annulant un arrêté pris par le maire pour 
assurer dans sa commune l'exécution de la loi, le 
préfet avait excédé les pouvoirs de surveillant hié- 
rarchique qui lui appartiennent (i). 

Cette décision du Conseil d'Etat vint mettre fin à 
la situation de faveur que certains cercles et casinos 

I. S. oa. 3. 81. 
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étaient fondés à considérer, en présence de la tolé- 
rance de radminîstration, comme un véritable droit 
pour eux. L'arrêt du Conseil d'Etat de 1902 en décla- 
rant que le décret du 24 juin 1806 avait été abrogé 
parla loidu 18 juillet i836, avait fait apparaître la 
nullité des autorisations accordées aux cercles des 
casinos et aux petits chevaux en vertu de l'article 4 
dudit décret. D'un autre côté la question se compli- 
quait parce que la loi du 2 juillet 1901 sur la liberté 
d'association n'avait pas été sans exercer une influence 
plutôt fâcheuse sur le développement du jeu, princi- 
palement dans les cercles et casinos des stations 
thermales (i). En verlu de l'article 2 de cette loi, des 
associations peuvent se former librement, la décla- 
ration n'étant nécessaire que pour acquérir la capa- 
cité juridique. La conséquence, c'est que les cercles 
auront la faculté de se fonder sans autorisation et de 
pratiquer le jeu à la condition d'être fermés, car l'ar- 
ticle 410 du Code pénal ne punit que ceux qui auront 
tenu une maison de jeux de hasard et y auront 
admis le public, soit librement, soit sur la présen- 
tation d'intéressés ou affiliés. Aussi des individus 
plus ou moins véreux n'ont-ils pas tardé à profiter de 



I . Cf. Rapport de M. Marcel Begnier, chargé au nom de la 
commission d'examiner la proposition de loi sur la réglementa- 
tion des jeux dans les cercles des casinos, dans les stations bal- 
néaires, thermales et climatériques (Chambre, annexe à la 
séance du 7 mars 1907, n® 820, p. 26 et s.). 
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la latitude que leur donuait la loi de 1901 pour 
organiser sous le couvert de cercles fermés de véri- 
tables maisons de jeu, admettant en réalité le public 
très largement, soit sur la présentation d'affiliés, soit 
«iir simple indication. Or, la police est toujours 
embarrassée pour fournir la preuve qu'il ne s'agit 
pas de cercles fermés. On avait songé à appliquer 
aux cercles fermés l'article 3 de la loi de 190 1 aux 
termes duquel « toute association fondée sur une 
cause ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, 
aux bonnes mœurs ou qui aurait pour but de porter 
atteinte à l'intégrité du territoire national ou à la 
forme républicaine du gouvernement est nulle et de 
nul effet ». Mais il est évideilt qu'un cercle qui dis- 
simule une maison de jeu ne se propose aucun des 
deux derniers objets prévus par la loi. D'autre part, 
l'exploitation des jeux ne doit pas être considérée 
comme illicite, contraire aux lois et aux bonnes 
mœurs, puisqu'elle n'est pas interdite par le législa- 
teur et que, seule, la tenue de la maison de jeu 
ouverte au public expose les administrateurs, prépo- 
sés ou agents aux pénalités de l'article 410 (i). Dès 
lors, si l'exploitation se produit dans un lieu fermé 
fréquenté seulement par une clientèle limitée, elle ne 
comporte d'autre sanction que la dissolution de l'as- 
sociation et l'application de l'article 410. 



I. Cf. Lefébure, p. 167. 
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En présence de ces difficultés, le ministère public 
s'inspira des circonstances, mais les circonstances 
lui permettaient difficilement de sévir ; comment 
fermer une maison de jeu où Tarticle 4io est mani- 
festement violé sans appliquer la même décision à la 
maison voisine où les infractions à la loi sont beau- 
coup moins nombreuses. Devant cette attitude du 
ministère public, si le nombre des cercles ouverts 
dans les villes d'eaux n augmenta pas, on vit s'ins- 
taller partout et même dans les cafés, le jeu des 
petits chevaux. On assista à ce spectacle intolérable 
que, le minimum de mises, fixé à a francs par la 
circulaire de 1886, pour les petits chevaux soumis à 
la surveillance administrative, restait sans applica- 
tion pour des jeux de ce genre çt les ouvriers gagnés 
par la passion du jeu perdaient leur salaire dans les 
cafés deux sous par deux sous. En 1902, le maire de 
Vichy, M. Lasteyras, voulut prendre un arrêté interdi- 
sant les petits chevaux au Cercle de la Restauration 
du casino ; mais son arrêté fut cassé, car il aurait dû 
être général et viser tous les établissements de la ville. 

Ce fut à cette époque que parut la circulaire de 
M. Combes du V^ mai 1903 adressée au Préfet de 
Police et aux préfets des départements. Elle se divise 
en deux parties. Dans celle relative aux jeux dans 
les établissements et lieux publics, elle déclare que, 
« les maires ont le droit d'interdire par voie d'arrêté 
général et réglementaire le fonctionnement des jeux 



de hasard et d'argent dans leurs communes, saus- 
d'ailleurs que la réserve contenue en faveur des 
droits de Tadministration supérieure dans Tarticle i 
des arrêtés réglementaires pris par les préfets confor- 
mément aux prescriptions de la circulaire du 4 j^il-^ 
let 1891 puisse aucunement y faire obstacle. Mais il 
ne s'en suit nullement, comme certains magistrat» 
municipaux l'ont pensé, qu'ils aient eux-mêmes la 
faculté de concéder des autorisations de jeu dans 
leur commune. Si rien ne peut limiter leur droit de 
prendre des arrêtés d'interdiction dont l'effet est 
d*assurer l'exécution des dispositions légales prohi- 
bant les jeux, ils ne sauraient par contre revendis 
quer l'exercice d'un pouvoir que le Conseil d'Etat 
dénie à l'administration supérieure comme étant con- 
traire aux lois. Par application de la décision du Con- 
seil d'Etat, toutes les demandes d'autorisation de 
peiits chevaux et autres jeux analogues doivent 
désormais être rejetées sans examen. » 

En ce qui concerne les cercles annexés aux casinoa 
dans les villes d'eaux, la circulaire déduit de la loi 
de 1901 que « l'administration n'a plus, comme 
antérieurement, à examiner les demandes qui lui 
seraient soumises en faveur de cercles annexés à 
des casinos de stations balnéaires ou thermales en 
vue d'obtenir l'autorisation du baccara. C'est en 
effet sous la forme d'un arrêté d'autorisation conféré 
en vertu de l'article 291 du Code pénal qu'elle accor- 
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dait de semblables tolérances. Or, cet article est 
aujourd'hui abrogé. Si donc, vous veniez à être saisis 
à l'avenir de requêtes de ce genre, vous vous borne- 
riez à faire connaître aux intéressés que l'adminis- 
tralion n'a plus à intervenir dans la question et que, 
sous l'empire de la législation actuelle,ils ont toute 
liberté pour constituer un cercle. Vous auriez cepen- 
dant soin de leur signaler l'intérêt qui s'attache pour 
leur propre sauvegarde à ce que les statuts contien- 
nent des dispositions soumettant les adhérents à de 
sérieuses formalités d'admission et interdisant l'en- 
trée des salles de jeux à toute personne ne faisant pas 
régulièrement partie de l'association ». Cependant, 
malgré l'apparition de cette circulaire, la loi de 1901, 
pas plus que l'arrêté du Conseil d'Etat de 1902 n'exer- 
cèrent une sérieuse influence sur les cercles et casi- 
nos des villes d'eaux. L'administration hésitait à sévir 
parce qu'elle se rendait compte du désarroi que jette- 
rait dans la vie des stations balnéaires et thermales le 
brusque retrait de l'autorisation des jeux. En fait, 
l'admission des membres temporaires, la présenta- 
tion des intéressés ou affiliés continuèrent ; les admi- 
nistrateurs, pour éviter une répression, prirent la 
précaution de se ménager la tolérance de l'adminis- 
tration. C'était là une situation illégale, pleine d'ar- 
bitraire, qui ne pouvait se prolonger. 

Le Garde des Sceaux, M. Vallé, nomma une com- 
mission chargée d'élaborer un projet de loi sur le 
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régime des jeux ; le dépôt en fut hâté par un scan- 
dale survenu au Grand Cercle d' Aix-les-Bains et qui 
motiva une interpellation de MM. Arnal et Denis 
Cochin, le 29 janvier 1904, sur les mesures que le 
Garde des Sceaux comptait prendre au sujet de cette 
affaire (i). Il y avait divers moyens de concilier les 
intérêts en présence, mais une étude complète de ces 
procédés sortirait du cadre de notre travail (2). Le 
projet Vallé sMnspireàla fois de la nécessité d'ac- 
corder quelques faveurs aux grandes stations et de 
se montrer rigoureux à l'égard des maisons de jeu 
qui n'ont pas pour but de subvenir aux dépenses 
extraordinaires que sont obligées de s'imposer les 
stationi^ thermales et balnéaires. 

Le projet Vallé s'inspira de cette idée : en voici le 
texte : ' 

Article premier. — Est considérée comme tenant une maison 
de jeux de hasard ouverte au public toute association dans les 
locaux de laquelle se pratiquent des jeux de hasard, si elle 
admet à y participer des personnes associées ou reçues à titre 
temporaire. 

Toute association, quels que soient son titre et son fonction- 
nement qui ne s'est constituée qu'en vue d'exploiter des jeux 
de hasard ou dont le but principal est l'exploitation de ces jeux, 
-est nulle comme ayant un objet illicite. 



i. ./. 0^., 1904, p. 177 et s. 
2. Cf. Lefébure, p. 182 et s. 
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Dans les deux cas précédents, les présidents, directeurs^ 
membres du conseil d'administration, banquiers, préposés ou 
agents de Tassociation seront punis des peines édictées par l'ar- 
ticle 4 10 du Gode pénal. — L'association sera dissoute et les 
locaux fermés. 

Art. 2. — Les agents de l'autorité pourront pénétrer au siège 
et dans les locaux de toute association signalée comme tenant 
une maison de jeux de basard ouverte au public, ou n'ayant 
d'autre objet principal que l'exploitation de ces jeux. 

En cas de constatation d'infraction à l'article précédent, les 
enjeux seront saisis ainsi que les instruments et le mobilier 
destinés au service des jeux ; procès -verbal sera dressé contre 
les coupables qui seront punis des peines portées en l'article 4io 
du Code pénal. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui, malgré les injonc- 
tions des agents de l'autorité, auront refusé de représenter à 
ceux-ci les livres de comptabilité de l'association, ses registres 
de délibérations et d'admission de membres ou qui auront 
entravé leurs investigations. 

Art. 3. — Pourront être exceptés des prohibitions ci-dessus, 
les cercles et casinos des villes d'eaux et stations thermales, qui 
auront été réglementés par arrêté du ministre de l'Intérieur, 
après avis du conseil municipal. 

Cet arrêté sera essentiellement temporaire et révocable, il ne 
pourra être pris qu'-après enquête, et aux conditions suivantes : 

I® Les cercles et casinos seront placés sous la direction, la 
surveillance et la responsabilité d'un conseil d'administration 
composé de neuf membres au moins, présidents compris, tous 



— i6i — 

français, majeurs, jouissant des droits civils et politiques ; 

2^ Le conseil d'administration ne pourra, en aucun cas, se 
substituer un fermier des jeux ; 

3o II devra se conformer aux prescriptions de Tarrêté déter- 
minant la nature des jeux de hasard tolérés, leur fonctionne- 
ment, les mesures de surveillance et de contrôle des agents 
-de l'autorité ; 

4^ En un aucun cas, une même personne ou une même 
lâociété ne pourra exploiter ou administrer plus d'un établisse - 
ment réglementé. 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions ci-dessus rend 
les membres du conseil d'administration des cercles et casinos 
des villes d'eaux et stations thermales, passibles des pénalités 
de l'article 4 10 du Code pénal. — Les salles de jeux pourront 
-être fermées, les enjeux et le mobilier confisqués. 

Art. 5. — Un prélèvement, dont l'importance sera fixée 
par l'arrêté d'autorisation, sera fait sur le produit des jeux au 
profit d'œuvros d'assistance ou d'utilité publique. 



Ce projet fut renvoyé à l'examen de la Commis- 
sion de la réforme judiciaire et de la législation civile 
et criminelle. — M, Cruppi, président de la Commis- 
sion et désigné par elle comme rapporteur du pro- 
jet chargé de proposer le rejet pur et simple du pro- 
jet Vallé, que la Commission avait, après étude, 
jugé parfaitement inutile, déposa son rapport le 
22 décembre 1904. 
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Nous le diviserons en trois parties pour faciliter 
notre étude. 

Rien à dire de la première où M. Gruppi fait l'his- 
torique de la réglementation du jeu et pose la ques- 
tion. 

La deuxième et la troisième parties sont plus 
intéressantes : elles tendent au rejet du projet 
Vallé. 

M. Cruppi, dans la première partie, rigoureuse- 
ment exacte, selon nous, motive ainsi ce rejet : « Il 
est dil expressément par la loi de 1901 que si un 
cercle constitue, en réalité, une association fondée 
sur une cause ou en vue d'un objet illicite, contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs, cette association sera 
nulle et de nul effet. 

« Ce texte est formel et impératif et l'article i*' du 
projet n'ajoute rien à sa vigueur. 

« De plus, l'article 7 de la loi de 1901 dispose 
qu'en cas de nullité prévue par l'article 3, la dissolu- 
tion de l'association sera prononcée par le tribunal 
civil, soit à la requête de tout intéressé, soit à la dili- 
gence du ministère public. 

« Enfin, il est incontestable que, sous le régime de 
la loi de 1901, lorsque les cercles, malgré l'emploi de 
stratagèmes plus ou moins habiles, constituent des 
maisons ouvertes au public en vue d'exploiter les 
jeux de hasard les administrateurs encourent les 
pénalités édictées par l'article 410. 
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« Ainsi, la législation nouvelle sur le contrat d'as- 
sociation ne fait aucun obstacle à ce que la brigade 
des recherches, qui a spécialement dans ses attribu- 
tions la police des jeux, s'emploie à découvrir les 
tripots clandestins et à seconder, dans la mesure 
légale, l'action énergique du roinînislère public. 

« L'article 2 du projet a paru, à votre Commission, 
aussi inutile que l'article l^^ » 

Nous nous rangeons à l'avis de la Commission. — 
Tout au plus le projet sus-visé a-t-il le mérite de défi- 
nir plus juridiquement la maison de jeu, et de faire 
disparaître toute incertitude en reconnaissant le 
caractère de maisons de jeu à toute association qui 
admet à participer à des jeux de hasard des person- 
nes non associées et des personnes reçues à titre 
temporaire. — C'est d'ailleurs sans intérêt pratique, 
la Cour de cassation ayant, nous l'avons vu, fait ces- 
ser toute incertitude à cet égard. 

La première partie du projet Vallé était inutile. Le 
rapporteur l'a fait justement observer. 

La seconde partie du projet de loi était, au con- 
traire, fort juste selon nous. C'est le rapporteur qui, 
cette fois, fit, non pas œuvre inutile, mais œuvre 
néfaste, dans la troisième partie du rapport, que 
nous allons analyser. 

La Commission se refusa à admettre que l'admi- 
nistration aurait la haute main sur les maisons de 
jeux comme elle l'avait eue de 1806 à 1902. 



— i64 — 

On ne peut, dit le rapporteur, donner au ministre 
-de l'Intérieur « le désastreux privilège d'autoriser 
<lans telle ou telle région le délit que les magistrats 
poursuivraient dans la région voisine... Peut-on 
admettre, en effet, qu'il appartienne à un ministre, 
si haute que soit son impartialité, de substituer son 
action arbitraire à Taction de la loi ? Telle station 
thermale serait favorisée d'un régime de tolérance et 
telle autre en serait exclue ». 

Il y a là, selon nous, une pétition de principe. -- 
On peut très bien s'en remettre à l'administration du 
soin de réglementer le jeu dans les stations balnéai- 
res et climatériques : elle a fait preuve d'expérience. 
Dès lors le projet de loi proposait, somme toute, de 
remettre à Tadminist ration la surveillance exclusive 
des casinos de nos stations, comme on lui a remis 
celle des loteries. Le pouvoir judiciaire n'aurait pu 
sévir qu'en cas de violation des conditions fixées par 
l'arrêté d'autorisation. L'administration n'eût pas, 
-quoi qu'on en dise, commis d'injustices. Toutes les 
stations thermales eussent bénéflcié d'autorisations 
licites ; les maisons de jeux des régions voisines 
auraient été prohibées ; mais elles l'auraient été par 
Ja loi qui ne veut favoriser que les stations therma- 
les, et non par Tadministration ; et les juges auraient 
puni ici, et refusé là d'appliquer le Code pénal, tou- 
jours en vertu de la loi. 

En second lieu, la Commission estime sujette à de 
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graves critiques les prélèvements au profit d'œuvres 
d^ assistances ou d'utilité publique dont parle le pro- 
jet de loi. « L'absence de ces profits, dit le rappor- 
teur, ne mérite pas de regrets. » Ce que l'on fait 
d'une main, on le défait en efiet de l'autre. C'est 
une œuvre antisociale que de favoriser la passion 
du jeu. 

Par ailleurs, la Commission estime qu'oi:ine sau- 
rait non^ plus prévoir un prélèvement sur les profifei^ 
réalisés par les maisons de jeux, en vue d'alimenler 
les budgets municipaux. « Si des villes d'eaux ou des 
stations thermales, dit M. Cruppi, ont légitimement 
besoin de certaines subventions, qu'elles les récla- 
ment au gïand jour sous la forme d une rétribution 
imposée à leurs visiteurs. Il y a peut-être de ce côté 
des mesures à prendre qui sont en vigueur dans 
d'autres pays et qui ne semblent pas soulever d'ob- 
jection sérieuse. » 

Et la commission conclut au maintien du statu quo 
et à l'application des lois existantes. 

Nous avons vu cependant qu'il y avait quelque 
chose à faire. 

Les ressources des stations thermales ou climatéri- 
ques sont de beaucoup inférieures aux charges qu'el- 
les ont à supporter. Elles font mille sacrifices, mille 
avances pour attirer la clientèle. Certaines charges 
leur sont même imposées par le législateur. La loi 
de 1902 sur l'hygiène publique aspîmile, par exem- 

DuChâtelet iz 
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pie, les stations thermales de plus de «2.000 habi- 
tants aux villes de 20.000 habitants : « dans les com- 
munes d'au moins 2.000 habitants qui sont le siège 
d'un établissement thermal, il sera institué, sous le 
nom de bureau d'hygiène, un service municipal 
chargé, sous l'autorité du maire, de l'application de 
la présente loi » (art. 19 de la loi). — C'est ainsi que 
Vichy dépense iS.ooo francs par an pour l'organisa- 
tion d'un semblable service. 

La crise de Tindustrie thermale en France est avé- 
rée et fait contraste avec la prospérité des stations 
allemandes et autrichiennes ; c'est que, dans ces 
pays, tous les étrangers paient une rétribution qui 
leur donne droit à certains avantages. C'est le sys- 
tème dit de la cure-taxe ; cet impôt de capitation, 
perçu par des magistrats municipaux ou des percep- 
teurs investis d'une autorité officielle permet de four- 
nir certains contingents aux municipalités, parfois 
même aux établissements thermaux. 

Cette cure-taxe n'existe pas chez nous et il parait 
difficile de l'introduire en France. Il serait nécessaire, 
si on l'instituait, de l'établir dans toutes les stations 
balnéaires thermales et climatériques et « en admet- 
tant même qu on l'imposât dans toutes les localités, il 
faudrait encore, pour obtenir un rendement sérieux, 
l'établir selon le système institué à Carlsbad ; c'est- 
à-dire taxer les baigneurs selon leur situation de for- 
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tune, et les classer par catégories, ce qui n'est pas 
sans provoquer dé réelles difficultés^» (i). 
. Pourquoi dès lors, puisque, l'histoire le prouve, on 
ne peut anéantir le jeu, ne pas tenter d'en tirer pro- 
fita Les ressources communales y gagneront; et les 
malheureux profiteront d'une partie de ce qu'on 
prend aux riches. 

Prohiber le jeu en France serait obliger nos joueurs, 
le plus souvent oisifs, àporter leur argent à Monaco, 
qui regorge de l'or des étrangers. Pourquoi ne pas 
faire pour le jeu dans les casinos ce qu'on a fait pour 
le pari aux courses. En justifiant le prélèvement sur 
un jeu, comment prétendre ne pas le justifier sur 
tous ? On a d'ailleurs signalé bien des fois le danger 
du jeu aux courses, qui, nous le verrons plus loin, 
s'attaque même aux petites bourses. 

Après bien des hésitations, le législateur français 
a fini cependant par adopter les mesures que le 
projet Vallé contenait dans sa seconde partie, et il 
a réalisé les vues que nous venons d'exposer, dans 
la loi récente du i5 juin 1907, réglementant le jeu 
dans les cercles et les casinos des stations balnéai- 
res, thermales et climatériques. 

A la suite du rapport de M. Gruppi (en date du 
24 décembre 1904), une seconde proposition fut pro- 
posée par M. Marcel Régnier député (2). Il élait 

Lefébure, op, cit 



1. Lefébure, op, cit. 

2. Cf. Le rapport précité, p. 3o et suiv. 
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impossible de supprimer absolument les jeux dans 
les villes d'eaux. Une prohibition aussi absolue aurait 
abouti à la fermeture de nos plus belles stations. Elle 
aurait, d'autre part, suscité de vives réclamations, 
qu'il aurait été difficile de ne pas écouter alors que le 
gouvernement endosse chaque année la responsabi- 
lité d'autoriser certaines loteries dont le total atteint 
un chiffre assez considérable de millions. Or, comme 
les loteries ne se justifient guère mieux que le jeu 
dans les villes d'eaux, en raison des souffrances et 
des privations que s'imposent beaucoup de malheu- 
reux pour se créer quelques illusions par l'achat 
d'un billet, l'attitude sévère des pouvoirs publics vis- 
à-vis des jeux, mais tolérante au regard des loteries, 
eût paru un singulier contraste. 

11 fallait tenir compte aussi du précédent créé par 
là loi dui2 juin 1891 qui confère au ministre de l'A- 
griculture le droit d'autoriser l'ouverture de tel champ 
de courses qui lui plaît et d'y faire fonctionner con- 
formément à ses prescriptions le jeu au pari mutuel. 
Enfin, si on entrait dans la voie de la prohibition 
complète, l'égalité absolue commanderait peut-être 
de supprimer la pratique financière des obligations à 
lots dont jouissent tant de villes et d'entreprises com- 
merciales. D'ailleurs, dans tous les pays où le sys- 
tème de l'interdiclion générale a été accepté la loi a 
été ouvertement violée ; en Belgique, la ferme des 
jeux est supprimée en 1872, moyennant une indem- 
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nîté aux villes lésées ; les jeux ont cependant reparu ; 
le législateur belge a dû intervenir une seconde fois 
en 1902, intervention inefficace puisque le jeu repa- 
raît encore causant toujours de nouveaux désastres. 
En France, si le gouvernement s'arrêtait au parti 
extrême de la suppression, plus de cent localités 
réparties entre quarante-neuf départements seraient 
gravement atteintes dans leurs intérêts. Seules sub- 
sisteraient les stations dont la renommée est telle 
aujourd'hui qu'elle ne saurait subir aucune atteinte. 
Très suggestives à cet égard sont les délibérations 
des conseils municipaux de deux de nos plus impor- 
tantes stations. Le conseil municipal de Trouville, 
dans sa séance extraordinaire du 8 février 1907, 
déclare que « si les jeux étaient interdits Timportance 
des courses de Trouville serait fortement amoindrie. 
Les concours hippiques, les courses de polo, le tir au 
pigeon, les régates, les salles de concerts et de spec- 
tacles seraient supprimés ; de ce fait, des centaines 
d'employés de tous ordres se verraient privés de leur 
gagne-pain... que la suppression des jeux en rédui- 
sant considérablement le nombre de ses visiteurs, 
par conséquent ses ressources basées sur l'octroi et 
ses marchés, la mettrait dans l'impossibilité, sans 
courir à la ruine, de tenir ses engagements ; que les 
charges qui pèsent sur les habitants de Trouville ne 
pourraient être supportées par eux devant la baisse 
inappréciable de leurs ressources, résultat obligatoire 



de la suppression des jeux ; que les étrangers qui 
contribuent à la prospérité du commerce local n'au- 
ront pas de raison de se déplacer s'ils ne trouvent plus 
à Trouville les distractions qui les y ont amenés jus- 
qu'à ce jour ; que, dans ces conditions, il est à crain- 
dre que les Français et les étrangers qui ont adopté 
Trouville comme villégiature ne la délaissent complè- 
tement pour la Belgique, l'Allemagne ou d'autres pays 
qui leur donneront ce que nous ne pourrions plus leur 
offrir ; que, si la mesure prise par M. le ministre de 
l'Intérieur était maintenue elle serait une cause de 
ruine non seulement pour la ville de Trouville, mais 
encore pour de nombreuses stations balnéaires et ther- 
males qui ont bénéficié pendant de longues années de 
la tolérance gouvernementale et qui ont fondé sur 
elle en engageant les finances communales de nom- 
breux projets d'amélioration et d'hygiène publique ; 
que si la suppression des jeux était appliquée à 
Trouville, la valeur des immeubles subirait une dépré- 
ciation considérable qui aurait les plus graves con- 
séquences au point de vue de l'intérêt général du 
pays ». Et pour ces motifs le conseil émet le vœu 
qu'une loi intervienne dans le plus bref délai pour 
autoriser les jeux dans les villes d'eaux, plages et sta- 
tions climatériques et que le droit de demander l'au- 
torisation d'installer des casinos ou maisons de jeux 
soit exclusivement réservé aux municipalités. 

A la même époque, le conseil municipal de Vichy 
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prenait le 24 janvier 1907 la délibération suivante : 
« Considérant que la ville de Vichy, station thermale 
sur le territoire de laquelle se trouve une importante 
propriété de l'Etat, a joui depuis plus de cinquante 
ans de la tolérance des jeux, que cette tolérance, 
admise sous l'Empire, a été encore étendue par la 
République et qu'il en est résulté la création de 
divers établissements qui constituent les principales 
attractions de la ville de Vichy ; que ces établisse- 
ments, notamment et même uniquement le Cercle 
international, ont fondé les courses, le concours 
hippique, le tir aux pigeons, auxquels cet établise- 
ment seul alloue des subventions qui s'élèvent à 
près de 380.000 francs et que les autres maisons de 
jeu viennent en aide à la ville de Vichy au moyen de 
l'attribution de différents prix, que le cercle du 
casino verse annuellement à la ville pour l'entretien 
de sa voirie la somme de 20.000 francs et l'Eden- 
Théâtre celle de 5. 000; que les établissements jouis- 
sant de la tolérance du jeu apportent par les 
théâtres ou les concerts qu'ils ont ouverls des dis- 
tractions qui contribuent puissamment à attirer les 
étrangers ; que si les jeux étaient interdits en France 
les courses et autres distractions similaires seraient 
radicalement supprimés ; que, de ce fait, un millier 
d'employés de tous ordres se verraient privés de 
leur gagne-pain ; que, se basant sur la tolérance 
dont les villes d'eaux ont toujoursjoui, divers tenan- 
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cicrs de jeux ont fondé des établissements ou les ont 
aggrandis en contractant [vis-à-vis du commerce et 
de l'industrie de la localité des engagements ou des 
dettes dont ils ne pourraient se libérer si les jeux 
étaient supprimés en France, ce qui causerait des 
pertes considérables et même la ruine d'honnêtes 
commerçants qui ont ouverts des crédits en se fiant 
à l'état de choses qui doit être supprimé; que la ville 
de Vichy, agissant de bonne foi et avec la même 
confiance, a contracté des emprunts qui s'élèvent à 
4.600.000 francs pour l'assainissement delà station 
thermale et que la suppression des jeux en réduisant 
considérablement le nombre de ses visiteurs, par con- 
séquent ses ressources,» basées sur l'octroi et le mar- 
ché couvert, la mettrait dans l'impossibilité sans 
courir à la ruine de tenir ses engagements ; considé- 
rant que les charges qui pèsent sur les habitants de 
Vichy ne pourraient être supportées par eux devant 
la baisse inappréciable de leurs recettes résultat 
obligatoire de la suppression des jeux, que la majeure 
partie des étrangers est composée de personnes qui 
accompagnent les malades, qui viennent s'y distraire, 
ou qui ne sont pas assez souffrantes pour renoncer 
aux attractions de tous genres que la station possède 
actuellement ; que ces personnes n'auraient pas de 
raison de se déplacer si elles ne trouvaient plus à 
Vichy les distractions qui les y ont amenées jusqu'à 
ce jour ; qu'il est à craindre que, dans ces condi- 
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tions, les Français et les étrangers qui ont adopté 
Vichy comme villégiature ne le délaissent complè- 
tement pour l'Allemagne ou d'autres pays qui leur 
donneront ce que nous ne pourrions plus leur offrir ; 
qu'il s'agit d'un intérêt national, d'un intérêt huma- 
nitaire même, puisque la prospérité de l'hôpital ther- 
mal de Vichy est étroitement liée à celle des sources 
de l'Etat et serait gravement atteinte par l'applica- 
tion stricte delà loi de i836 et de l'article l^io ; qu'il 
est inadmissible que la République plonge dans la 
misère d'un trait de plume, non seulement la ville 
de Vichy, mais encore les nombreuses stations bal- 
néaires ou thermales qui ont bénéficié pendant de 
longues années de la tolérance gouvernementale et 
qui ont fondé sur elle en engageant les finances com- 
munales de nombreux projets qui ont trait pour la 
plupart à l'hygiène publique ; considérant enfin que 
le Crédit Foncier qui possède pour 3o.ooo.ooo de 
créances hypothécaires sur les immeubles de Vichy, 
courrait malgré la priorité de ses inscriptions le dan- 
ger de perdre au moins la moitié des capitaux prê- 
tés par suite de la moins-value inévitable que subi- 
rait notre station si la suppression des jeux lui était 
appliquée, émet le vœu que le Parlement veuille bien 
voler une loi autorisant les jeux dans les villes 
d'eaux, plages et stations climatériques dans des con- 
ditions à déterminer par nos législateurs, et tout en 
s'en remettant à leur sagesse et à leur esprit d'équité, 
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désire que les communes où les jeux seraient auto- 
risés touchent une subvention des divers tenan- 
ciers (i). D 

Les délibérations de ces deux conseils municipaux 
correspondaient dans leur ensemble au sentiment 
des populations de toutes les villes saisonnières. 
L'un des arguments les plus justes développés par 
les municipalités consistait dans l'impossibilité pour 
les budgets municipaux de supporter les charges 
diverses qu'ils s'imposaient dans l'intérêt de la 
clientèle sans la ressource des j.eux. Les étrangers ne 
peuvent être attirés dans une localité de ce genre 
qu'au prix de dépenses considérables que les res- 
sources ordinaires des communes ne peuvent arriver 
à amortir. Il est incontestable qu'une pareille situa- 
tion officiellement tolérée depuis plus d'un demi- 
siècle s'opposait à une prohibition absolue des jeux 
et appelait une réglementation spéciale. 

Le comité d'action inter-syndical des spectacles et 
du syndicat des artistes dramatiques adressa le 
29 janvier 1907 aux pouvoirs publics une protesta- 
tion pour leur signaler le préjudice fort grave que 
causerait aux membres de la corporation l'interdic- 
tion rigoureuse des jeux. L'application de la circu- 
laire mettrait immédiatement sur le pavé plusieurs 
milliers d'artistes. Entre ces deux intérêts opposés, 



I . Cf. Rapport Régnier, p. Sa et s. 
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celui de la morale publique qui exige des mesures 
propres à réfréner la passion du jeu, et celui des 
villes saisonnières condamnées à subir des pertes 
irrémédiables par suite de la suppression complète 
des jeux, la commission chargée d'examiner la pro- 
position de loi sur les jeux et le gouvernement se 
mirent d'accord pour défendre un texte commun et 
aboutirent à la loi du i5 juin 1907 réglementant le jeu 
dans les cercles et les casinos des stations balnéaires, 
thermales et climatériques. Voici le texte dé cette 
loi: 



LOI du 15 juin 1907, réglementant le jeu dans les cercles et 
les casinos des stations balnéaires, thermales et climatéri- 
ques 

Article premier. — Par dérogation à Tarticle 4 10 du Code 
pénal, il pourra être accordé, aux cercles et casinos des stations 
balnéaires, thermales ou climatériques, sous quelque nom que 
ces établissements soient désignés, l'autorisation temporaire, 
limitée à la saison des étrangers, d'ouvrir au public des locaux 
spéciaux, distincts et séparés, où seront pratiqués certains jeux 
de hasard, sous les conditions énoncées dans les articles suivants. 

Art. 2. — Les stations dans lesquelles la disposition qui 
précède est applicable ne pourront en bénéficier que sur lavis 
conforme du conseil municipal. — Les autorisations seront 
accordées par le ministre de l'Intérieur, après enquête, et en 



— Ï76 — 

considération d'un cahier .des charges établi par le conseil et 
approuvé par le ministre de Tlntérieur. 

L'arrêté d'autorisation fixe la durée de la concession ; il déter- 
mine la nature des jeux de hasard autorisés, leur fonctionne- 
ment, les mesures de surveillance et de contrôle des agents de 
l'autorité, les conditions d'admission dans les salles de jeu, les 
heures d'ouverture et de fermeture, le taux et le mode de per- 
ception du prélèvement prévu à l'article 4 . 

L'autorisation peut être révoquée par le ministre de l'Inté- 
rieur, en cas d'inobservation du cahier des charges ou des clau- 
ses de l'arrêté ministériel. 

La révocation pourra être demandée, pour les mêmes causes, 
par le conseil municipal, au ministre, qui devra statuer dans 
le délai d'un mois. En cas de refus de celui-ci, le conseil peut 
exercer un recours devant le Conseil d'État. 

En aucun cas, et notamment en cas d'abrogation ou de modi- 
fication de la présente loi, le retrait des autorisations ne pourra 
donner lieu à une indemnité quelconque. 

Les autorisations antérieures à la présente loi, quelle qu*en 
soit l'origine, sont et demeurent rapportées. 

Art. 3. — Tout cercle ou casino autorisé, qu'il soit ou non 
organisé en société, aura un directeur et un comité de direction 
responsables dont les noms, professions, domiciles devront être, 
dans tous les cas, portés à la connaissance de l'administration 
par déclaration faite à la préfecture du département ou à la 
sous-préfecture de l'arrondissement, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 5 de la loi du 1»^ juillet 1901. 

Le directeur et les membres du comité de direction devront 
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être Français, majeurs, jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques. Il en sera de même de tous ceux employés à un titre 
quelconque dans les salles de jeu . 

Le directeur et les membres du comité de direction ne 
pourront, en aucun cas, se substituer un fermier des jeux. 

Art. 4. -~ Indépendamment des conditions imposées au 
profit de la commune, par le cahier des charges, un prélève- 
ment de quinze pour cent (i5 o/o) sera opéré sur le produit 
brut des jeux, aux profit d'œuvres d'assistance^ de prévoyance, 
d'hygiène ou d'utilité. publique. 

Une commission spéciale, instituée au ministère de l'Intérieur, 
en réglera l'emploi . 

Art. 5. *- Les infractions aux dispositions ci-dessus seront 
poursuivies contre les directeurs et membres du comité de direc- 
tion et passibles des pénalités édictées par les deux premiers 
paragragraphes de l'article 4io du Gode pénal. 

L'article 463 du Gode pénal sera applicable (i). 

Une triple réforme est ainsi réalisée : le jeu est 
exceptionnellement toléré pendant la saison dans 
les cercles et casinos des stations balnéaires, ther- 
males et climatériques ; les établissements de bien- 
faisance et les communes bénéficient dans une cer- 
taine mesure des profits réalisés à l'aide du jeu ; 
enfin, Tadministration recouvre son rôle de surveil- 
lance. Reprenons rapidement ces trois points : 

I . Modifications des pénalités par suite de circonstances atté- 
nuantes. Loi du i3 mai i863. 
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!• L'article i*' établit le principe de la dérogation 
aux dispositions de Tarticle 410 du Code pénal en 
faveur des stations balnéaires, thermales et climatéri- 
ques, c'est-à-dire des villes qui se distinguent nette- 
ment des autres par un afflux périodique de leurs 
visiteurs, lequel se produit toujours à la même 
époque de l'année. Mais cette dérogation est natu- 
rellement temporaire. En outre, elle ne s'applique 
qu'à certains jeux de hasard et ceux-ci doivent être 
nécessairement pratiqués dans des locaux spéciaux 
dont l'entrée est soumise à certaines formalités que 
déterminera strictement l'arrêté d'autorisation. La 
police exercera à cet égard un contrôle souverain. 

L'autorisation est accordée de la manière suivante : 
les demandes adressées au ministre de l'Intérieur par 
l'intermédiaire du préfet sont soumises par celui-ci, 
avant d'être transmises au ministre, au conseil muni- 
cipal de la ville où est situé l'établissement sollici- 
tant l'autorisation. Le conseil municipal décide s'il 
y a lieu d'accorder l'autorisation ; s'il refuse, tout est 
définitivement terminé ; s'il accepte, il doit discuter 
avec chaque solliciteur les clauses d'un cahier des 
charges dont le texte annexé à la demande sera 
transmis au ministre de l'Intérieur. Ce cahier des 
charges stipule tous les avantages que la ville, les 
œuvres de bienfaisance ou les sociétés locales enten- 
dent tirer de Tautorisation des jeux. Toutefois, le 
conseil municipal n'est pas souverain pour accorder 



— 179 — 
Tautorisation parce qu'on a redouté les influences 
politiques ou une certaine tendance à Tarbitraire. 
Le gouvernement posséderait donc le pouvoir d'au- 
toriser certains établissements que le conseil muni- 
cipal aurait excepté d'une demande d'autorisation 
générale (i). Il n'a pas été tenu compte des désirs 
exprimés par certains qui demandaient la créatitm 
de chambres d'industrie thermale (2) qui eussent 
défendu auprès des pouvoirs publics les intérêts régio- 
naux. Ce soin a été confié aux municipalités. Il appar- 
tient aux ministres de régler dans l'arrêté d'autorisa- 
tion la nature et le fonctionnement des jeux qui sont 
permis, les conditions d'admission dans les salles 
de jeu et les heures d'ouverture et de fermeture. Au 
cas où les conditions de fonctionnement fixées par 
l'arrêté ne seraient pas scrupuleusement observées, 
l'autorisation pourra être révoquée par le ministre 
de l'Intérieur. 

D'après l'article 3, tout cercle ou casino autorisé, 
qu'il soit ou non organisé en société, aura un direc- 
teur ou un comité de direction responsable au point 
de vue pénal, au cas où une complicité de leur part 
serait découverte dans un délit quelconque relatif à 
l'exploitation des jeux. 



1. Régnier, rapport, p. 47» 

2. Proposition de M. Emile Gère déposée le i4 janvier 1906 
à la Chambre. Chambre, documents, igoS, n^ ïiqoo, et Lefé- 
bure, thèse, p. ao3 et s. 
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La ferme des jeux est interdite en raison des abus 
qu'elle engendrait ; le législateur a redouté des tenta- 
tives de trust par quelques personnages qui met- 
traient la main sur plusieurs établissements et y 
réaliseraient de gros bénéfices au détriment à la fois 
des joueurs et des stations elle-mêmes. La gérance 
de rétablissement ne peut donc appartenir qu'au 
propriétaire ou à la société financière, c'est-à-dire à 
des personnes qui ne sont pas des industriels à l'af- 
fût d'un bon coup, mais dont l'installation est défi- 
nitive et qui collaboreront ainsi à la prospérité de 
la ville d'eau. Le directeur ou le comité de direction 
sera responsable de ses propres actes, de sa compli- 
cité dans les actes délictueux et même d'une négli- 
gence coupable, mais, bien entendu, il ne pourrait 
être recherché pour les délits commis par un tiers ou 
un employé s'il n'avait pu ni les prévoir, ni les 
empêcher. Le directeur ou les membres du comité 
de direction doivent être Français, majeurs et jouir 
de leurs droits civils et politiques. On a voulu par 
là imposer une garantie de plus et la même prescrip- 
tion s'applique à tous ceux qui, à un titre quelcon- 
que, sont employés dans les salles de jeux, 

20 En dehors des avantages précités dans le cahier 
des charges, les bénéfices réalisés seront affectés en 
partie au budget communal et répartis entre des 
œuvres de prévoyance, d'assistance, d'hygiène ou 
d'utilité publique. De cette manière l'intérêt collectif 
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est rattaché au maintien du jeu dans les villes d'eaux. 
— Le prélèvement aflfecté à cette destination s'élève 
à i5o/o. 

3° Quant à la surveillance du jeu, elle est assurée 
d'abord par le comité de direction ; de plus, Tadmi- 
nistration réprime par un contrôle sévère tous les 
abus ; à la moindre irrégularité, Tautorisation peut 
être révoquée par le ministre de l'Intérieur. La révo- 
cation peut même être demandée par le conseil 
municipal ; le ministre devra statuer dans le délai 
d'un mois; en cas de refus de celui-ci, le conseil 
municipal a la ressource d'un recours devant le Con- 
seil d'Etat. — Cette disposition a pour but de mettre 
obstacle aux combinaisons des tenanciers des mai- 
sons de jeux qui profiteraient de l'autorisation 
accordée pour s'enrichir d'une manière illicite sans 
souci des obligations contenues dans l'arrêté d'au- 
torisation. L'administration a eu déjà l'occasion 
d'appliquer à difiérentes reprises son droit de révo- 
cation. 

La nouvelle loi a eu pour résultat de permettre 
l'autorisation des jeux dans 171 établissements 
répartis entre 49 départements (170 et l'Algérie i). 
Les départements où les établissements de jeux sont 
le plus nombreux sont : la Seine-Inférieure (18), le 
Calvados (i4), l'Allier (10), l'Hérault, le Pas-de- 
Calais et la Savoie (8 dans chacun), les Alpes- 
Maritimes, la Charente-Inférieure, la Loire-Inférieure, 

du Ghatelet la 
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les Basses-Pyrénées (7 dans chacun) le Puy-de- 
Dôme (6). Quant à Timporlance du jeu dans ces 
divers départements, on peut se la représenter par 
Texamen du produit des jeux. Il atteint (pour 
1907) 7.104.000 francs dans les Alpes-Maritimes; 
3.577.000 francs dans l'Allier ; 3.3oo.ooo francs dans 
la Savoie ; 2.587.000 francs dans les Basses-Pyré- 
nées ; 2.410. 5oo dans le Calvados; 1.662.500 francs 
dans le Pas-de-Calais, etc. (i). 

La loi du i5 juin 1907 a été suivie d'un décret du 
21 du même mois que nous citons en entier parce 
qu'il est l'expression de la réglementation actuelle 
du jeu dans les casinos. 

DÉCRET du 21 juin 1907, relatif à f instruction des demandes 
d'autorisation de jeux et au mode de perception du prélève-- 
ment de 15 OjO sur le produit des jeux dans les cercles et 
casinos des stations balnéaires, thermales et climatériques. — 

Le Président de la République Française, 

Vu la loi du 1 5 juin 1907 sur la réglementation des jeux dans 
les cercles et casinos des stations balnéaires, thermales et cli- 
matériques ; 

Vu l'avis de la commission spéciale instituée au Ministère de 
rintérieur par application du dernier alinéa de larticle 4 de la 
loi précitée; 



I . Cf. Régnier, rapport précité. 
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Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Inté- 
rieur, et du Ministre des Finances, 

DécaÈTE : 

TITRE PREMIER 

INSTRUCTION DES DEMANDES d' AUTORISATION 

Article premier. — Les autorisations de jeux prévues par l'ar- 
ticle 1er de la loi du i5 juin 1907 ne pourront être accordées 
que dans les localités auxquelles le caractère de station balnéaire, 
thermale ou climatérique aura été reconnu par le Ministre de 
rintérieur, après avis d'une commission nommée par lui à cet 
eflFet et composée de dix-huit membres comprenant trois meûi- 
bres de TAcadémie de médecine, cinq membres du Conseil 
supérieur d'Hygiène publique de France, cinq membres de la 
Commission permanente des stations hydrominérales et cJimati- 
CTues de France, trois fonctionnaires de l'administration centrale 
du Ministère de l'Intérieur et deux membres à la désignation 
du Ministre. 

Les seuls jeux de hasard qui pourront être autorisés sont : 

i» Le baccara à deux tableaux ; 

20 L'écarté ; 

3o Le jeu des petits chevaux et ses variétés (i). 



I. Un décret du 17 août 1907 a ajouté à la liste des jeux 
autorisés le baccara et le chemin de fer ; cette liste s'allongera 
probablement encore. 

Voyez le décret cité plus loin. 
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Art. 2. — Tout cercle ou casino d'une station balnéaire^ 
thermale ou climatérique qui voudra obtenir une autorisation 
de jeux devra adresser une demande au Ministre de Tlntérieur 
par rintermédiaire du préfet. 

Le préfet délivrera récépissé de la demande et provoquera 
Tavis du conseil municipal. Si cette assemblée estime que les 
jeux peuvent être autorisés sur le territoire de la commune, 
elle établit un cahier des charges fixant les obligations et droits 
réciproques de la commune et de l'établissement demandeur. 

Art. 3. — Dès que ce cahier des charges aura été rédigé, 
une enquête sera ordonnée par le sous-préfet. Il y sera procédé 
dans les formes ci-après : 

i^ La demande et le cahier des charges seront déposés à la 
mairie pendant huit jours pour que chaque habitant puisse en 
prendre connaissance. A l'expiration de ce délai, un commis- 
saire enquêteur, désigné par le sous-préfet, recevra à la mairie, 
pendant un jour, les déclarations des habitants. Ces délais ne 
courront qu'à dater de l'avertissement donné par voie de publi- 
cation et d'affiches ; il sera justifié de l'acomplissement de cette 
formalité par un certificat du maire ; 

a» Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations, 
le commissaire le transmettra immédiatement au maire avec son 
avis motivé et les pièces de l'instruction qui auront servi de 
base à l'enquête. Si le registre d'enquête contient des déclara- 
tions contraires à l'adoption du projet, ou si l'avis du commis- 
saire enquêteur lui est opposé, le conseil municipal sera appelé 
à les examiner et émettra son avis définitif par une délibération 
motivée, dont copie sera jointe au dossier. Le maire adressera 
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immédiatement les pièces au sous-préfet et celui-ci au préfet 
qui les transmettra avec son avis motivé au Ministre de Tinté- 
rieur. 

Art. 4* — Lorsque les sources, établissements de bains, casi- 
nos, etc., appartiendront à un syndicat de communes, Tavis 
sur la demande sera donné par le comité du syndicat auquel 
il appartiendra également, s'il y a lieu, d'établir le cahier des 
charges. 

L'enquête, en ce cas, est ouverte dans les bureaux de la mai- 
rie de la commune, siège de la station ; mais elle sera, en 
outre, publiée et affichée dans toutes les communes composant 
le syndicat. 

Si le registre d'enquête contient des déclarations contraires à 
l'adoption du projet ou si lavis du commissaire enquêteur est 
défavorable, le comité du syndicat sera appelé à les examiner et 
émettra son avis définitif par une délibération motivée. 

Art. 5. — Dans le cas où les jeux étant régulièrement 
autorisés, après avis conforme du conseil municipal, dans un 
ou plusieurs établissements d'une commune, le conseil muni- 
cipal de cette commune, saisi par le préfet d'une nouvelle 
demande, se refuserait à dresser un cahier des charges, il sera 
pourvu par le Ministre de l'Intérieur qui sera tenu de se confor- 
mer au cahier des charges précédemment établi. S'il existe plu- 
sieurs cahiers des charges, le plus favorable aux intérêts de la 
commune sera choisi. Il sera ensuite procédé à l'enquête dans 
les conditions indiquées à l'article 3 . 
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TITRE JI 

MODE DE PERCEPTION DU PRÉLÂVEBfENT DE l5 o/o 

Art. 6. — Le produit brut des jeux sur lequel doit être 
opéré le prélèvement de i5 o/o prescrit par l'article 4 de la 
loi du i5 juin i9o7 est déterminé, savoir : pour le baccara et 
récarté, par le montant intégral de la cagnotte, sans aucune 
déduction ; pour les petits chevaux, par la difiérence entre le 
montant de l'avance mise au commencementde chaque partie à 
k disposition du directeur du jeu et le total de l'encaisse cons- 
taté à la fin de la partie . 

Dans le cas où cette dernière somme serait inférieure à l'a- 
vance faite, la perte est portée en déduction des bénéfices des 
jours suivants. 

Art. 7. — Chaque table de jeu porte un numéro d'ordre et 
comporte une caisse ou cagnotte distincte dans laquelle sont 
réunis les fonds reçus le cas échéant à titi;e d'avance pour le ser- 
vice des jeux et ceux versés par les joueurs. 

Art. 8. — Tout prélèvement opéré pour la cagnotte, aux jeux 
de baccara et d'écarté, donne lieu à la délivrance de tickets d'égale 
somme, détachés séance tenante et ostensiblement d'un carnet 
à souche par un préposé du cercle ou du casino, qui en pro- 
clame en même temps le montant à haute voix . Ces tickets sont 
frappés en outre d'un timbre portant le numéro de la table, la 
date et le numéro de la séance ; ils sont après leur délivrance. 
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laissés quelques instants sur la table de jeu de manière que le 
public puisse les contrôler. 

Les carnets de tickets, imprimés par rimprimcrie nationale, 
sont pris en charge par les représentants de l'administration des 
finances et livrés, contre reçu et suivant les besoins du service, 
au comité de direction des casinos ou des cercles qui en rem- 
boursent le prix. Au fur et à mesure qu'ils sont épuisés, les 
carnets ne comprenant plus que les souches sont restitués au 
représentant de Tadministralion des finances ; il en est de 
même de ceux non encore commencés on non terminés à la 
fin de la saison . 

Art. 9. — Les comptes des jeux sont tenus par table de 
jeu et par séance. L'administration du casino ou du cercle 
décrit ces comptes sans interligne sur un registre de contrôle, 
d'un modèle déterminé par l'administration des finances, coté 
et paraphé par un représentant de cette administration. A la fin 
de chaque journée, ce registre doit être totalisé et visé par le 
directeur du cercle ou du casino et par l'un des membres du 
comité de direction. 

Art. 10. — Les agents désignés par le Ministre de l'Intérieur 
ou par le Ministre des Finances peuvent se faire représenter sur 
place les carnets de tickets, le registre de contrôle et les cagnot- 
tes ou caisses du baccara. de l'écarté ou des petits chevaux. Ils 
ont également la faculté de prendre communication, sans dépla- 
cement, de tous les autres livres de comptabilité ou de contrôle 
tenus par l'établissement. 

A moins de soupçons graves, la représentation des carnets de 
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tickets et de cagnottes ne peut être réclamée qu'en dehors des 
séances de jeu. 

Art. II. — Ades dates fixées par l'administration des finan- 
ces, les représentants de cettte administration établissent, au 
vu du registre de contrôle, rapproché au besoin des autres docu- 
ments énoncés à l'article précédent, un bordereau indiquant le 
montant du prélèvement à verser au Trésor par rétablissement. 
Ce bordereau est signé concurremment par le représentant de 
Tadministration des finances, par le directeur du cercle ou du 
casino et par Tun des membres du comité dedirection. Le mon- 
tant du prélèvement ainsi déterminé est versé à des époques fixées 
par larrêté d'autorisation au percepteur de la réunion dans 
laquelle se trouve le cercle ou le casino ; ce comptable délivre 
quittance et conserve le bordereau de versement. 

Art. 12. — Les sommes provenant du prélèvement de i5 o/o 
opéré sur le produit brut des jeux dans les cercles et les 
casinos en vertu de l'article 4 de la loi du i5 juin 1907 au 
profit d'oeuvres d'assistance, de prévoyance, d'hygiène ou d'u- 
tilité })ublique sont centralisées à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations et inscrites à un chapitre spécial intitulé : « Produit 
du prélèvement opéré sur le produit brut des jeux dans les 
cercles et les casinos. » 

Art. i3. — Ces sommes seront administrées et réparties par 
la commission prévue au dernier alinéa de l'article de loi pré- 
cité. 

Le paiement des fonds sera effectué d'après des états de répar- 
tition produits à la Caisse des dépota et consignations par le 



f 
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président de la commission ou à son défaut par le vice-prési- 
dent. 

Art. i4. — Le directeur du cercle ou du casino est tenu de 
faire parvenir au receveur des finances de l'arrondissement : au 
commencement de la saison, le spécimen de sa signature et de 
celles des membres du comité de direction; le i"^ et le i6 de 
chaque mois, un relevé récapitulatif en double expédition des 
prélèvements versés au Trésor pendant la quinzaine qui a pris 
fin la veille, ledit relevé dûment certifié et signé. 

Art. i5. — Toute fraude ou irrégularité constatée par les 
représentants du Ministre de Tlntérieur ou du Ministre des 
Finances fait Tobjet d'un procès-verbal qui est transmis aux 
autorités compétentes. 

Art. i6. — Les frais d'administration, de contrôle et de per- 
ception auxquels donne lieu pour l'Etat l'application de la loi 
du 1 5 juin 1907 et du présent décret, sont imputés sur le 
montant du prélèvement de i5 0/0 frappant le produit brut des 
jeux. 

Art. 17. — Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 

et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 

Bulletin des lois et publié au Journal officieL 

Fait à Paris le 21 juin 1907. 

A. FALLIÈRES 

Par le Président de la République : 

Le Président du Conseil, Ministre de ^Intérieur, 
G. Clemenceau 

Le Ministre des Finances, 
J. Gaillâux 



— t90 — 

Nous citerons encore par ordre de dates : 

I® Pour mémoire, la circulaire du le^ mai igoS 
relative aux cercles : Tancienne distinction entre les 
cercles bien et mal tenus subsiste. 

Les premiers sont considérés comme des lieux 
privés, à condition que le jeu y soit pratiqué à 
titre de simple distraction et que l'association n'en 
tire aucun profit. 

Les seconds rentrent dans la catégorie des asso- 
ciations que Farticle 3 de la loi du i«^ juillet 1901 
déclare nulles et de nul effet comme poursuivant un 
objet illicite. 

Enfin, la circulaire signale à l'attention des pré- 
fets certaines associations qui se disent artistiques, 
littéraires, sportives, et qui tombent sous le coup 
de l'article 3 de la loi du i"^ juillet 1901, comme fon- 
dées en réalité sur une cause illicite, et peuvent 
même le cas échéant constituer de véritables « mai- 
sons de jeux ». La circulaire rapelle l'article 1 108 du 
Code civil qui exige pour la validité des conven- 
tions une cause licite dans l'obligation et estime 
que les tribunaux devront observer l'article 1108. 
(Journal des Parquets^ i9<^70 

2® La circulaire du 2 juillet 1907, circulaire d'or- 
dre fiscal, que nous croyons devoir reproduire m- 
extenso 

3^ La circulaire du ^4 *^oût 1 9^7 dont nous extrayons 
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le passage relatif au jeu, et le décret du 17 août 1907 
auquel elle fait allusion. 
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I. — Prélèvement de 15 OjO sur le produit brut des jeux de 
hasard dans les stations balnéaires^ thermales et climatéri- 
ques, — Concours des percepteurs et des receveurs des finan- 
ces. 

Une loi du i5 juin 1907 autorise, sous des conditions déter- 
minées, l'exploitation de jeux de hasard dans les cercles et les 
casinos des stations balnéaires, thermales et climatériques. 
(Voir annexe n^ i.) L'une des conditions mises par la loi à 
l'autorisation est un prélèvement de i5 0/0 sur le produit brut 
des jeux, au profit d'œuvres d'assistance, de prévoyance, d'hy- 
giène ou d'utilité publiques (art. 4 de la loi). Les règles géné- 
rales de perception de ce prélèvement sont indiquées dans un 
décret du 21 juin 1907. (Voir annexe n**2.) 



Deux séries d'agents concourent, directement ou indirecte- 
ment, à assurer cette perception : les agents du ministère de 
l'Intérieur qui sont chargés d'exercer une surveillance générale 
sur les établissements de jeu ; les agents désignés par le minis- 
tre des Finances qui ont mission de contrôler le prélèvement 
de i5 0/0 et d'en encaisser le montant. 

D'après la décision prise par le ministre des Finances, c'est 
aux percepteurs et aux receveurs des finances qu'incombent le 
contrôle permanent et l'encaissement du prélèvement de i5 0/0. 

A.UX termes du décret du 21 juin 1907, les seuls jeux de 
hasard pouvant être autorisés dans les casinos ou les cercles 
des stations balnéaires, thermales et climatériques, sont : d'une 
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part, le baccara et Técarté ; d'autre part, le jeu des petits che- 
vaux et ses variétés . 

La présente circulaire a pour objet de tracer les règles à 
suivre par les percepteurs et les receveurs des finances en ce 
qui concerne le prélèvement de i5 o/o sur ces deux catégories 
de jeux. 



II. — Jeu de baccara ou d écarté. — Mode de contrôle 
et de perception sur le prélèvement de 15 ûjO. 

Dans toute partie de baccara ou d^écarté, le cercle ou le 
casino effectue à son profit, sur le montant des banques ou des 
enjeux, un prélèvement dont le taux est déterminé par l'arrêté 
d'autorisation. C'est sur ce prélèvement, versé immédiatement 
dans une cagnotte, que TEtat doit opérer à son tour le prélève- 
ment de i5 o/o prévu par l'article 4 de la loi. 

Le point important est donc de connaître les sommes ver- 
sées dans la cagnotte dont est munie chaque table de jeu. Le 
mode de contrôle adopté à cet égard fait l'objet de l'article 8 
du décret du ai juin 1907, ainsi conçu. 

« Tout prélèvement opéré pour la cagnotte au jeu de baccara 
ou d'écarté donne lieu à la délivrance de tickets d'égale 
somme, détachés séance tenante et ostensiblement d'un carnet à 
souche par un préposé du cercle ou du casino, qui en pro- 
clame en même temps le montant à haute voix. Ces tickets 
sont frappés en outre d'un timbre portant le numéro de la 
table, la date et le numéro de la séance ; ils sont, après leur 
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délivrance, lais^ quelques instants sur la table de jeu de 
manière que le publique puisse les contrôler. 

a Les carnets de tickets, imiwimés par Tlmprimerie natio- 
nale, sont pris en charge parlesreprës^tantsderAdministra- 
tion des finances et livrés, contre reçu et suivant les besoins du 
service, au comité de direction des casinos ou des cercles. .. » 
(Voir modèle no i . ) 

Il résulte de ces dispositions que toute souche n'ayant pim 
son ticket attenant représente un prélèvement d'égale valeur 
entré dans la cagnotte. Par suite, pour connaître le produit 
total des cagnottes, il suffit de totaliser les souches dont les 
tickets ont été détachés. Quant à ces tickets détachés et obli- 
térés par le timbre portant la date et les numéros de table et 
de séance, ils n'ont plus de valeur et peuvent être détruits ou 
abandonnés au public. 

Des fraudes pourraient évidemment être commises si le pré- 
posé du cercle ou du casino ne détachait pas régulièrement les 
tickets lors de chaque prélèvement pour la cagnotte, s'il utili- 
sait des tickets ayant déjà servi en faisant le simulacre de les 
détacher pour la première fois du carnet, ou encore s'il em- 
ployait des carnets faux. Mais, une surveillance sera exercée à 
cet égard par les agents du Ministère de Tlntérieur. Si néan- 
moins, l'existence des fraudes venait à être connue des agents 
de l'Administration des finances, ils devraient en saisir immédia- 
tement par la voie hiérarchique le préfet du département et la 
Direction générale de la Comptabilité publique . 

Pour faciliter le contrôle, chaque table comporte un numéro 
d'ordre^ qu'elle doit conserver pendant toute la saison. Les'oap- 
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nets de tickets remis aux cercles ou aux casinos dans des con- 
ditions indiquées ci-après doivent rester afiectés à des tables 
déterminées ; ils portent ostensiblement le numéro de cett^ 
table sur la couverture. 

Le timbre à oblitérer les tickets doit être apposé à ïencre 
grasse et très lisiblement sur chacun des tickets détachés et sur 
la dernière souche utilisée dans la séance. 

Indépendamment du contrôle,assuré d'une manière en quel- 
que sorte automatique au moyen des tickets, le casino ou le 
cercle doit tenir un carnet de contrôle où sont inscrits les 
résultats des jeux. (Voir § 4.) Ces résultats sont détaillés par 
table de jeu et par séance. En général, il y a, par jour, deux 
séances: ces séances sont désignées sous] les numéros i et 2. 

III. — Jea des petits chevaux. 

En ce qui concerne les petits chevaux, le produit brut sur 
lequel s'opère le prélèvement de i5 0/0 consiste dans la diffé- 
rence entre les mises des joueurs et les sommes payées aux 
gagnants ou, ce qui revient au même, dans la difiérence entre 
le montant de l'avance mise, au commencement ou au cours 
de chaque séance, à la disposition de la caisse de chaque table 
de jeu et le montant de l'encaisse à la fin de la séance. Dans 
le cas où le montant de l'encaisse finale est inférieur au mon- 
tant de Tavance, la perte est portée en déduction des bénéfices 
des jours précédents ou suivants. 

Pour les jeux de petits chevaux et leurs dérivés, le contrôle 
au moyen de tickets n'est pas possible, mais une surveillance 
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spéciale sera exercée par le personnel du ministère de l'Inté- 
rieur. Les résultats de ces jeux seront d'ailleurs décrits, jour 
par jour, sur le carnet de contrôle et pourront être rapprochés 
des résultats accusés par les autres livres de comptabilité du 
cercle ou du casino. 



IV. — Tenue par les cercles et casinos d*un carnet de contrôle 
du produit brut des jeux. 

Le carnet de contrôle à tenir par les cercles et les casinos est 
conforme au modèle n^ 2. Des exemples fictifs montrent, sur 
ce modèle, comment doit être tenu le carnet lorsque les jour- 
nées présentent des bénéfices ou des pertes. 

Dans tous les cas, les totaux des deux dernières colonnes des 
jeux de baccara ou d'écarté doivent concorder. Quant aux 
colonnes i3 et i4, l5 et 16, 17 et 18, elles doivent faire res- 
sortir des diflérences égales au total de la colonne i9, comme 
l'indique au surplus, en bas de page, le modèle imprimé à la 
suite de la présente circulaire. 

Avant tout usage, le carnet de contrôle est coté et paraphé 
par le percepteur ; à la fin de chaque journée, il doit être 
totalisé, arrêté en toutes lettres et signé par le directeur du cer- 
cle ou du casino et par un membre du comité de direction. 
(Décret du 21 juin 1907, art. 9.) 

Dans les établisements où fonctionnent les petits chevaux, à 
l'exclusion du baccara et de Técarté, ou vice versa, le carnet 
peut être diminué des colonnes ne devant pas être utilisées. 
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V, — Fourniture des carnets de tickets. 

Les tickets à souche sont de trois valeurs différentes: i franc, 
£ francs et 20 francs ; ils sont imprimés par l'Imprimerie natio* 
nale sur un fond de sûreté dont la couleur varie suivant la 
Taleur (modèle n** i). 

Ces tickets sont réunis par carnets de 200 et portent un 
numéro d'ordre pris, pour chaque valeur, dans la série inin- 
terrompue des nombres depuis le n** i jusqu'au n® i. 000.000. 

Dès qu'un cercle ou un casino obtient Tautorisation d'ex- 
ploiter des jeux de hasard, la Direction générale de la Comp- 
tabilité publique fait parvenir au receveur des finances une 
quantité de carnets de tickets proportionnée à l'importance 
approximative des jeux. Le receveur des finances prend en charge 
ces carnets avec indication de leurnuméro d'ordre et en appro- 
visionne le percepteur intéressé. Ce comptable enregistre à son 
tour au livre des comptes divers les carnets reçus (Voir § 9) 
et les remet, an fur et à mesure des besoins et contre reçu tim- 
bré à o fr. 10, au comité de direction du cercle ou du casino. 
Plusieurs carnets de tickets de même valeur ou de valeur diffé- 
rente peuvent être remis, en une seule fois, pour une même 
table de jeu, si les nécessités du service l'exigent. Lorsque la 
provision de carnets expédiés de Paris n'est pas suffisante pour 
assurer le service durant toute la saison, le receveur des finances 
est tenu d'adresser une commande supplémentaire à la Direc- 
tion générale de la Comptabilité publique, assez à temps pour 
que les cercles ou les casinos ne manquent jamais de tickets, 
du Ghatelet i3 



— 198 -- 

Les carnets étant pour le Trésor la garantie de la rentrée d'une 
somme équivalente à i5 o/o de leur valeur nominale, il est 
recommandé aux comptables et aux cercles ou casinos de les- 
conserver sous clef et en lieu sûr de telle sorte qu'ils ne puissent 
pa§" être détournés. Toute perte de carnets engagerait la res- 
ponsabilité des comptables ou des cercles et casinos. 

Au fur et à mesure qu'ils sont terminés, les carnets ne com- 
prenant plus que les souches sont restitués par le cercle ou le 
casino à la recette des finances par l'intermédiaire du percep- 
teur ; il en est de même des carnets non encore commencés ou 
non terminés à la fin de la saison. Les receveurs des finances 
doivent veiller à ce que cette réintégration soit régulièrement 
faite, signaler à l'Administration tout manquant constaté et 
annuler les tickets des ca mets commencés. En même temps, ils 
s'assurent que le total des recettes accusées pendant la saison 
concorde avec les souches réintégrées et que les numéros de 
ces souches concordent également avec les numéros des carnets 
remis aux établissements de leur arrondissement. 

Aux termes du décret du 21 juin 1907 et des arrêtés d'auto- 
risation, le prix des carnets de tickets doit être remboursé à 
l'Administration par les cercles ou casinos. Le prix des carnets 
est indiqué sur le bordereau d'envoi. Pour simplifier les comp- 
tes, les carnets ne sont remboursés par les cercles ou casinos 
que lorsqu'ils sont terminés. En conséquence, chaque fois qu'un 
carnet épuisé lui est restitué, le percepteur doit percevoir le 
prix réglementaire (voir S 9). En fin de saison, tout carnet 
commencé est payé intégralement comme s'il était terminé ; 
les carnets neufs sont repris par le percepteur contre restitution 
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du reçu délivré par le comité de direction du cercle ou du 
casino 

VI. — Attributions des percepteurs, — Établissement des borde- 
reaux de versement. — Encaissement du prélèvement, — 
Vérification générale des opérations. 

Le percepteur dans la circonscription duquel se trouve un 
cercle ou un casino régi par la loi du 1 5 juin 1907, a seul qua- 
lité pour encaisser le prélèvement de i5 0/0, après en avoir 
contrôlé la régularité. Dans les localités, chefs-lieux d'arron- 
dissement, où la perception de ville est supprimée, le contrôle 
et l'encaissement du prélèvement incombent à celui des percep- 
teurs, en résidence au chef-lieu, qui est désigné pour prendre, 
en cas de vacance, le service delà recette municipale. 

En règle générale, la tâche du comptable est très simple : 
elle consiste à relever, tous les huit jours, sur le carnet de 
contrôle (mod. 2) le produit brut des jeux et à établir un borde- 
reau faisant ressortir le prélèvement de i5 o/o à verser par l'é- 
tablissement. 

A cet effet, le percepteur se rend, tous les huit jours, au 
siège du cercle ou du casino, se fait représenter le carnet de 
contrôle, y appose son visa, vérifie s'il est régulièrement tenu 
au jour le jour, si les journées sont arrêtées en toutes lettres 
et visées par le directeur et l'un des membres du comité de 
direction, si les chiffres portés dans les difierentes colonnes 
cadrent ensemble ainsi qu'il est expliqué au paragraphe 4- En 
outre, lorsque les carnets de tickets ne sont pas utilisés dans 
les salles de jeu, il se les fait communiquer, les vise et les 
rapproche des chifiFres portés sur le carnet de contrôle. Une 
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fois ces différentes vérifications effectuées, il inscrit sur le bor— 
dereau de versement (mod. n» 3) le produit brut, par journée^ 
des jeux de baccara, d'écarté, des petits chevaux, calcule les 
i5 o/o du produit de ces journées et vérifie l'exactitude du 
calcul en remplissant le tableau placé dans la colonne d'obser- 
vations. Il arrête ensuite le bordereau en toutes lettres, le signe, 
le fait signer par Tun des membres du comité de direction et 
par le directeur du casino qui le conserve pour être produit à 
Tappui du versement. 

Le montant du prélèvement ainsi arrêté doit être versé par le 
casino ou le cercle à la caisse du percepteur, le lendemain, si 
le cercle ou le casino se trouve au chef-lieu de la perception 
et, dans le cas contraire, dans un délai maximum de trois 
jours. Si le relard dans la libération dépassait huit jours, le 
percepteur aurait à en aviser immédiatement, sans passer par 
la voie hiérarchique, le trésorier général qui, à son tour, en 
informerait, le jour même, la Direction générale de la Compta- 
bilité publique (Bureau de la Perception) et, par l'intermédiaire 
du préfet, le ministère de Tlntérieur. L'Administration supé- 
rieure resterait alors chargée de prendre les mesures nécessai- 
res pour assurer la perception des sommes dues. 

Indépendamment de la vérification effectuée comme il vient 
d'être dit pour l'établissement du bordereau de versement, le 
percepteur a un droit de contrôle très étendu : il peut, à toute 
époque, se faire représenter, s'il le juge utile, la comptabilité 
intégrale du cercle ou du casino (Journal, grand-livre, etc.) et 
le montant des cagnottes ou caisses des jeux. Toutefois, à moins 
de soupçons graves, la représentation des carnets de tickets et 
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des cagnottes ou caisses ne peut être réclamée que lorsque la 
séance de jeu est terminée. 

En ce qui concerne spécialement les petits chevaux, un con- 
trôle utile consiste à vérifier le contenu de la caisse de chaque 
table, au moment même où la séance de jeu prend fin : le résul- 
tat de la séance ainsi contrôlée, rapproché des résultats portés 
sur le carnet de contrôle pour les séances précédentes, peut 
mettre sur la trace de dissimulations. Il est recommandé aux 
COU) p tables de procédera celte vérification lorsqu'ils en ont l'oc- 
casion. Il peut être également utile de s'assurer que le contenu 
des cagnottes, à la fin des séances de baccara et d'écarté, con- 
corde avec les carnets de tickets. 

Quant aux autres moyens de contrôle (vérification du jour- 
nal, du grand-livre, etc.), les percepteurs n'ont pas, dans la 
plupart des cas, à y recourir : il suffit qu'ils s'assurent plusieurs 
fois au cours de la saison, par des visites inopinées, que le car- 
net de contrôle est régulièrement tenu et arrêté chaque jour 
et qu'il cadre avec les carnets de tickets. La vérification plus 
approfondie de la comptabilité incotnbe spécialement au rece- 
veur des finances. Toutefois, si le percepteur a dç justes motifs 
de supposer qu'en vérifiant toute la comptabilité de l'établisse- 
ment, il peut découvrir une fraude, il rie droit pas hésiter à 
procéder à cette vérification. Dans ce cas, les résultats même 
négatifs de la vérification sont portés sans retard à la connais- 
sance du receveur des finances. 

Toute irrégularité relevée soit au cours, soit en dehors d'une 
vérification, doit être constatée par un procès-verbal adminis- 
tratif qui est adressé sans délai, par la voie hiérarchique, à la 
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j ^ Oocamenls à transmettre par les cercles 
et les casinos au receveur des finances, 

f cticlo i4 du décret du 21 juin 1907 énumère les docu- 
nts que les casinos ou les cercles sont tenus de transmettre au 
receveur des finances de l'arrondissement. Ces documents con- 
sistent : I® dans un spécimen des signatures du directeur et 
des membres du comité de direction ; 2® dans des relevés établis 
par quinzaine et faisant ressortir les versements effectués au per- 
cepteur. 

Ces relevés, établis en double expédition, doivent être dres- 
sés conformément au modèlent 4. L'administration attache une 
grande importance à ce qu'ils soient transmis très exactement le 
I" et le 16 de chaque mois comme le prescrit le décret, ku cas 
où les receveurs des finances ne pourraient obtenir Tobservation 
de cette prescription, ils auraient à en référer par la voie hié- 
rarchique à la Direction générale de la Comptabilité publique. 
L'une des deux expéditions du relevé modèle no 4 est con- 
servée par les receveurs des finances et sert à vérifier les verse- 
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ments du percepteur ; Tautre est adressée sans délai, et sans 
passer par la voie hiérarchique, à la Direction générale de. la 
domptabilité publique pour être transmise par ses soins au 
ministère de l'Intérieur. 



VIII. — Surveillance du receveur des finances. — Vérification à 
effectuer au siège des cercles et des casinos. 

Le receveur des finances, qui a dans sa circonscription des 
cercles ou des casinos régis par la loi du i5 juin i9o7» doit 
exercer une surveillance constante sur les versements effectués 
par ces établissements à la caisse du percepteur. Il peut notam- 
ment rapprocher les relevés récapitulatifs des carnets de tic- 
kets épuisés et des bordereaux de versement. 

Indépendamment de ces vérifications opérées dans ses bu- 
reaux, le receveur des finances est tenu de faire, dans la der- 
nière quinzaine de la saison, une vérification au siège du 
casino et du cercle. Dans cette vérification, le receveur se fait 
représenter non seulement le carnet de contrôle et les carnets 
de tickets non utilisés dans les salles de jeu, mais encore tous 
les autres livres de comptabilité ou de contrôle de rétablisse- 
ment. Il examine notamment si le produit des jeux accusés par 
le carnet de contrôle concorde avec les recettes inscrites sur les 
registres de comptabilité du cercle ou du casino. 

Il reste entendu, d'ailleurs, que si le receveur des finances 
le juge nécessaire, il peut procéder pendant la saison à deux ou 
il un plus grand nombre de vérifications approfondies. Il peut, 
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en outre, loraqa*îl se trooTe eo résidence oo de passage dans 1» 
ville siège du cercle ou du casino, procéder à des vérifications 
sommaires du carnet de contrôle et des carnets de tickets. 

Toute vérification approfondie donne lien i lëtablissemoit 
d'un procès-verbal qui est transmis par la voie hiérarchique à 
la Direction générale de la Comptabilité publique. Les vérifica- 
tions sommaires n*ont pas à être portées à la connaissance de 
l'Administration ; le receveur des finances se borne à viser le 
carnet de contrôle. Cependant, si une vérification sommaire 
faisait découvrir une fraude eu une irrégularité, il y aurait lieu 
de faire parvenir un procès-verbal à TAdministration supé- 
rieure. 

IX. — Ecritures 

Pour la constatation des opérations . concernant les cercles- 
et les casinos régis par la loi du i5 juin lOoy, les percepteurs^ 
ouvrent deux nouveaux comptes à la section II, § 2, du livre 
des comptes divers. 

Le premier compte, intitulé Prélèvement opéré sur le pro- 
duit brut des jeux dans les cercles et casinos, est conforme au 
modèle n*» 5 ; il comprend : en recette, les prélèvements de 
16 0/0 portés sur les bordereaux n° 3 et versés par les cer- 
cles et les casinos ; en dépense, les versements faits à la recette 
des finances. Les bordereaux modèle n? 3 doivent être pro- 
duits à Tappui de ces versements. 

^ Le second compte, conforme au modèle n® 6, porte la rubri- 
que Remboursement par les cercles et casinos du prix des car^ 
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nets de tickets. Ce compte, qui renferme un cadre spécial pour 
la prise en charge des carnets, comprend : en recette, le prix 
des carnets remboursé par les cercles ou les casinos ; en> 
dépense, les versements faits à la recette des finances. 

Les deux, comptes ci-dessus doivent être di visés , le cas- 
échéant, en autant de sections que le percepteur a de casinos^ 
ou de cercles i surveiller. 

Toute recette faite sur les cercles ou les casinos à titre de 
prélèvement de i5 o/o ou de remboursement de prix de 
carnets, donne lieu à la délivrance d'une quittance à souche. 
Cette quittance est revêtue du timbre de o fr. 25 si elle a pour 
objet une somme supérieure à lo francs. 

Les sommes versées par les cercles et les casinos, à titre de 
prélèvement de i5 o/o sur le produit brut des jeux, doi- 
vent être centralisées à la Caisse des dépôts et consignations.. 
(Décret du 21 juin 1907, art. 12.) Les receveurs des finances 
ont, en conséquence, à ouvrir dans les écritures de cet établis- 
sement un nouveau compte correspondant à celui tenu par les 
percepteurs et au crédit duquel ils constatent les versements- 
faits par ces comptables. Des instructions spéciales seront d'ail- 
leurs adressées à cet égard par la Caisse des dépôts et con- 
signations. Quant au remboursement du prix des carnets de 
tickets, il sera provisoirement constaté dans les écritures des^ 
receveurs des finances au c/ Recettes à classer. Une circulaire 
ultérieure indiquera Timpu talion définitive à donner à cette 
recette. 
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X. — Rémunération. — Imprimés. 

Les receveurs des finaûces et les percepteurs ont droit, pour 
le contrôle et rencaissement du prélèvement de i5 o/o, à 
une indemnité spéciale non assujettie aux retenues pour le ser- 
vice des pensions civiles. Une décision ministérielle fixe annuel- 
lement cette indemnité, pour chaque comptable. 

A cet effet, à la fin de chaque saison, les receveurs des finan- 
ces qui ont dans leur circonscription des cercles ou des casinos 
régis par la loi du i5 juin iQoy, transmettent à la Direction 
générale de la Comptabilité publique, par la voie hiérarchique, 
un rapport indiquant : 

1° Pour eux-mêmes : a) le nombre et la désignation des 
casinos ou des cercles soumis à leur surveillance ; 6) le nom- 
bre de vérifications approfondies et sommaires auxquelles ils 
ont procédé ; c) le résultat résumé de ces vérifications ; c/)le 
montant de leurs frais effectifs de déplacement pour les vérifica- 
tions dans les cercles ou les casinos situés en dehors de la ville 
chef-lieu, avec indication tant de la distance entre le chef-lieu 
et le casino que des moyens de communication ; 

20 Pour chaque percepteur : a) le nombre et la désignation 
des casinos ou des cercles situés dans la circonscription de per- 
ception ; 6) le nombre de vérifications hebdomadaires pour éta- 
blissement de bordereaux de versement ; c) le montant total des 
prélèvements encaissés pendant la saison ; d) le nombre de 
vérifications auxquelles le percepteur a procédé, le cas échéant, 
en dehors des vérifications hebdomadaires, et le résultat résumé 
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de ces vérifications : e) la manière dont le comptable s'est 
acquitté de sa mission de contrôle et, s'il y a lieu, les fraudes ou 
irrégularités importantes relevées par lui ; f) le montant des 
frais effectifs de déplacement lorsque le cercle ou le casino n'a 
pas son siège dans la même localité que la perception. Le- relevé 
de ces frais, certifié par le percepteur, doit être joint au dossier 
avec indication des moyens de communication et de la distance 
séparant la perception de la localité siège du cercle ou du 
casino. 

Le receveur des finances doit également annexer à son rapport 
un état certifié par lui et indiquant : i^ le nombre total de car- 
nets de tickets transmisà la recette des finances parla Direction 
générale de la Comptabilité publique, avec la distinction de 
ceux provenant du stock de la saison précédente ; 2° le nombre 
total de carnets utilisés par les cercles ou les casinos ; 3° la dif- 
férence entre ces deux nombres J tx^ la répartition des carnets 
neufs restant effectivement en stock dans les recettes des finan- 
ces ou dans les perceptions, l'ensemble de ces carnets devant con- 
corder exactement avec la différence portée sous le n® 3. A l'ap- 
pui de cet état, le receveur des finances est tenu de produire les 
récépissés ou les déclarations de versement constatant que tous 
les carnets utilisés par les cercles ou les casinos ont été rembour- 
sés par ces établissements. 

Les comptables doivent s'approvisionner à leurs frais des 
bordereaux de versement (mod. n® 3) ; quant aux carnets de 
contrôle (mod. n° 2) et aux relevés récapitulatifs (mod. n® 4)> 
ils sont à la charge des casinos ou des cercles. 

La présente circulaire est adressée à la Trésorerie générale au 
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nombre de cinq exemplaires pour ses bureaux et d'un exem- 
plaire pour cbaque recette des finances. 

Le Conseiller d*État, 
Directeur général de la Comptabilité publique, 
G. PRIVAT-DESGHANEL 
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IV. — Jeux dans les cercles et caêinos. — Décret du 
17 août 1907. — Prix des carnets de tickets. 



Un décret de 17 août 1907, dont vous trouverez le texte 
reproduit en annexe (voir annexent» i), ajoute le baccara chc' 
min dejer à la liste des jeux de hasard qui peuvent être auto- 
risés dans les cercles et casinos des stations balnéaires, ther- 
males et climatériques . Les règles fixées pour le prélèvement 
-de i5 0/0 sur le produit brut du baccara à deux tableaux 
sont applicables au baccara chemin de fer. 

Vous voudrez bien notifier aux percepteurs intéressés ces dis- 
positions qui complètent Tarticle i®»' du décret du 21 juin 
1907. 

Le prix des carnets de tickets, qui doit être payé par les 
cercles et casinos, vient d*être arrêté par l'Administration. Il 
est de i fr. 3o par carnet. Dès la notification de la présente 
circulaire, les percepteurs auront à recouvrer sans retard le 
prix de tous les carnets déjà utilisés par les établissements de 
jeux placés dans leur circonscription. Dans Ta venir, ce prix 
sera perçu au fur et à mesure de Temploi des carnets, confor- 
mément aux dispositions de la circulaire du 2 juillet 1907» 
paragraphe 5. 

V, VI .....: 

La présente circulaire est adressée à la trésorerie générale 
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au nombre de cinq exemplaires pour ses bureaux, et d'un 
exemplaire pour chaque recette des finances. 

Le Conseiller (TÉtat, 
Directeur général de la Comptabilité publique 

F. PRIVAT-DESCHANEL 

Ahnexe n' I 

Circulaire 
du 24 août 1907. 

. * DÉCRET 

portant adjonction au décret du 21 juin 1907 
{jeux autorisés dans les cercles et casinos) 

(17 août 1907.) 

Le Président de la République française, 

Vu la loi du i5 juin 1907, sur la réglementation des jeux 
dans les cercles et casinos des stations balnéaires, thermales et 
climatériques ; 

Vu le décret du 21 juin 1907 relatif à l'instruction des 
demandes d'autorisation de jeux et au mode de perception du 
prélèvement de t5 0/0 sur le produit des jeux dans les cercles 
et casinos desdites stations ; 

Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Inté- 
rieur, et du Ministre des Finances, 

Décrète : 
Article premier. — Le baccara chemin de fer est ajouté à la 
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moraenclalure des jeux, énumérés dans l'article i«' du décret 
du 21 juin 1907 comme pouvant être autorisés dans les cer- 
cles et casinos des stations balnéaires, thermales et climatéri- 
ques. 

Art. 2. — Sont applicables au baccara chemin de fer les 
dispositions prévues au titre II du décret précité pour le bac- 
cara à deux tableaux et lëcarté. 

Art. 3. — Le Président du Conseil, Ministre de Tlntérieur, 
et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait à Rambouillet, le 17 août 1907. 

A. FALLIÈRES 

Par le Président de la République : 
Le Président du Conseil, Ministre de f Intérieur, 
G. CLEMENCEAU 

Le Minisire des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes 
chargé de l'intérim du Ministère des Finances, 

Louis BARTHOU 



CHAPITRE V 



Les Jeux aux Courses, le Pari Mutuel. 



Si la tolérance du législateur peut se justifier en ce 
^ui concerne les jeux dans les cercles et casinos des 
stations balnéaires et climatériques, elle apparaît 
encore comme plus légitime à Tégard des exercices 
qui sont destinés à développer Tagilité, la force et la 
souplesse de l'homme. De même doivent être encou- 
ragés les jeux destinés à améliorer la race chevaline. 
Déjk chez les anciens les courses étaient fort en hon- 
neur ; elles figuraient au nombre des exercices du 
stade et jouissaient d'une telle faveur que quelques- 
uns même de ceux qui étaient engagés dans les 
ordres se livraient à des paris sur les courses de che- 
vaux (i). 

L^organisation des courses ne disparut ni sous 
l'ancien régime, ni sous la Révolution ; elle conti- 
nua à jouir d'un grand succès à ces différentes épo- 



I. Justinien. Contitution dernière au Gode, Z)e episcopali 
nudientiay §§ i et 3. 
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ques, mais ce fut seulement sous le premier Empire 
que les courses reçurent leur consécration officielle. 
(Décret du3i août i8o5.)En i833fut fondée la Société 
d'encouragement pour l'amélioration de la race che- 
valine en France. L'initiative privée reçut l'appro- 
bation des pouvoirs publics si bien qu'actuellement 
on compte trois cents hippodromes donnant environ 
sept cents journées de courses (i). Le nombre de ces 
réunions n'a pas été sans contribuer au développe- 
ment de la passion du jeu ; le rapport lu à la Cham- 
bre par M. Riotteau au nom de la Commission chargée 
d'examiner le projet qui est devenu la loi du 2 juin 
1891 (2) constate que les sociétés de courses n'ont 
jpas pour objet exclusif l'amélioration dé la race che- 
valine et que beaucoup puisent leurs ressources dans 
les bénéfices du jeu ou du pari qu'elles encouragent. 
Dans la séance du 3i juillet 1890, le ministre de l'In- 
térieur estimait à 700.000 ou 800.000 francs par 
mois les sommes provenant du prélèvement de 2 0/0 
effectué sur les paris, ce qui portait à environ ^o mil- 
lions par mois les paris engagés au seul guichet du 
pari mutuel sans compter ceux encaissés par les 
bookmakers ; le jeu était pratiqué avec excès sur- 
tout dans les hippodromes suburbains (3). 



1. Polini, p. 229. 

2. Chambre, Débats parlementaires. J. off., 1891, p. 682. 
3 J.off., 1891,9.826. 

du Ghatolet i4 
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Mais pour comprendre la réglementation du jeu 
ou du pari mutuel il convient de se rendre compte 
des diverses combinaisons adoptées dans la pratique 
des courses : suivant la juste remarque de M. Pla- 
niol : « Le jeu et le pari sont deux contrats fort 
voisins l'un de l'autre ; dans chacun d'eux, deux 
personnes se promettent réciproquement et sous 
une condition semblable une chose déterminée ou 
un objet en nature ; de telle sorte qu'une seule 
d'entre elles sera finalement créancière de l'autre, 
sa propre promesse étant caduque,.. Le jeu diffère 
du pari en ce que la condition à remplir pour le 
gain du jeu est un fait à exercer par les parties, 
tandis que le gain du pari dépeild de la simple 
vérification d'un fait déjà accompli ou encore à Tétat 
futur, mais qui dans ce dernier cas ne doit pas être 
l'œuvre des parties (i). Nous ajoutons qu'il y aura 
jeu ou pari toutes les fois qu'il sera possible, grâce au 
hasard de réaliser un gain hors de proportion avec 
les sacrifices pécuniaires consentis par le gagnant. 
On peut dès lors assimiler le pari au jeu ; quand le jeu 
est prohibé, le pari l'est également ; inversement, 
l'autorisation du jeu s'étend au pari et il faut ajou- 
ter : jeux tolérés, paris tolérés sauf exception. Les 
e ux et paris prohibés sont ceux qui tombent sous le 
jcoup des articles 4io et 475-5° du Gode pénal. 



I . Pianiol. Traité, t. II, u? 2107, édition précitée. 
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Une seconde étape est marquée par la tolérance à 
la fois du jeu et du pari. Cest ainsi qu'on peut enga- 
ger un pari à l'occasion d'une partie de billard jouée 
par des personnes dont l'habileté est connue. 

Enfin, il reste à examiner Thypothèse du jeu auto- 
risé et du pari autorisé. On sait qu'en droit civil, la 
loi valide les conventions relatives aux jeux et accorde 
au gagnant une action en paiement toutes les fois 
qu'il s'agit de jeux qui tiennent à l'adresse et aux 
exercices du corps (art. 1966 du C. civ.). Cette 
exeption apportée par ce texte à la règle générale 
posée par l'article 1966 est incontestablement appli- 
cable aux paris qu'engageraient eux-mêmes ceux 
qui font courir pourvu que l'enjeu soit raisonnable 
(art. 1966, aLa). Cet article comporte-t-il une interpré 
tation plus larçe et permet-il de valider tous les paris ? 
La question s'est posée à l'occasion des courses de 
chevaux. La jurisprudence paraît fixée en ce sens 
que les paris sanctionnés par la loi sont uniquement 
ceux qui interviennent entre les personnes prenant 
part, sinon par elles-mêmes, au moins par leurs pré- 
posés aux exercices sur lesquels ces paris sont enga- 
gés (i). Cette jurisprudence s'appuie non sans raison 
sur ce motif que l'article 1966 contenant une excep- 
tion à im principe général posé par l'article 1966 doit 
être interprété restrictivement.Mais la question, facile 



I. Seine, 4 janvier 1893. Le Droit du 6 janvier. 
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à résoudre en théorie donne lied dans la pratique à de 
sérieuses difficultés: les paris aux courses se pré- 
sentent sous trois formes : le pari à la poule, le pari 
mutuel et le pari à la cote. 

Le plus simple de tous les paris est le pari à la 
poule ; c'est une sorte de loterie ; on inscrit le nom 
des chevaux partants sur des billets qui sont dépo- 
sés dans un chapeau, d'où le nom de pari à la poule 
ou en chapeau ; ces bulletins sont tirés au sort et 
les parieurs reçoivent un bulletin en échange d'une 
certaine mise, généralement modique ; à l'issue de 
la course, le possesseur du bulletin qui porte le nom 
du cheval gagnant recueille la totalité des mises ver- 
sées par les autres parieurs sauf prélèvement d'une 
certaine somme pour l'organisation de la poule (i). 
C'est un jeu de hasard qui a été condamné comme 
assimilable de tous points aux loteries prohibées par 
la loi de i836 par un jugement du tribunal correc- 
tionnel de la Seine du 8 avril 1869 et par un arrêt de la 
Cour d'appel de Paris du 4 juin de la même année (2). 

Dans le pari mutuel, toutes les mises qui sont 
engagées dans une course par les différents joueurs 
sont totalisées et elles sont ensuite réparties entre les 
gagnants au prorata de leur mise, c'est-à-dire des 
mises qu'ils ont effectuées sur le cheval gagnant sous 



I. Poloni, p. a35. 

a. Cité par Poloni, p. q36. 
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déduction d'un tant pour cent qui représente le cour- 
tage de l'intermédiaire ou le prélèvement au profit 
des œuvres de bienfaisance. L'avantage de cette com- 
binaison sur la précédente, c'est que le joueur peut 
choisir lui-même le cheval sur lequel il veut placer 
sa mise au lieu de s'en remettre au hasard comme 
dans le pari à la poule. En supposant par exemple 
que l'ensemble des mises effectuées sur tous les che- 
vaux partant dans une course ait donné un total de 
i.ooo francs, l'administration du pari mutuel effec- 
tuera d'abord un courtage de 6 o/o, d'où un reliquat 
net de 940 francs à répartir entre tous ceux qui ont 
eflFectué une mise sur le cheval gagnant. S'il y a dix 
personnes qui ont pris le cheval gagnant, ladite 
somme sera partagée entre elles, ce qui donnera à 
chacune 94 francs. De sorte qu'en supposant l'unité 
de mise à 20 francs, on dira que chaque unité a rap- 
porté 94 francs. Les paris mutuels se font par unités 
d'égale valeur, 5, 10, 5o et 100 francs. Enfin, au lieu 
de parier pour le gagnant on peut aussi parier pour 
tel cheval placé. On dit qu'un cheval est placé lors- 
qu'il arrive premier ou second dans les courses com- 
prenant quatre chevaux : premier, deuxième ou troi- 
sième dans les courses de huit chevaux et au-dessus 
(art. 2 du règlement du pari mutuel). 

Une troisième sorte de pari est le pari à la cote ; 
il repose sur l'évaluation des chances probables attri- 
buées à chaque cheval de gagner une course. L'éva- 
luation est faite d'après certains éléments, toujours 
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les mêmes, qui sont : les antécédents du cheval, son 
état actuel, sont entraînement, Thabileté du jockey 
qui le monte ; en un mot, d'après un ensemble de 
circonstances qu'il est possible de déterminer avec 
quelques connaissances sportives. L'ensemble de 
ces éléments s'appelle la cote. Dans le fonctionne- 
ment de ce pari, il y a toujours un bookmaker ou 
donneur, et un preneur. Le premier tient au public 
ce langage : « Je prétends que tel cheval n'arrivera 
pas premier et je donne selon la cote du pari 5, lo, 
loo contre un à la personne qui voudra parier contre 
moi. » Toute personne qui accepte le pari reçoit, si 
le cheval gagne, 5, lo, ou loo fois la somme qu'il a 
versée. Lorsqu'un cheval possède à lui seul autant 
de chances de gagner que tous les autres réunis, il 
est pris alors à égalité, i contre i ; celui qui parie pour 
ce cheval reçoit s'il gagne une somme égale à sa mise 
et qu'il aurait perdue en cas de défaite du cheval. 
La profession de bookmaker permet à celui-ci lors- 
qu'il est favorisé par la chance de réaliser d'assez 
beaux bénéfices ; en effet, le bookmaker parie avec 
le public contre tous les chevaux ; par suite, s'il perd 
son pari sur le cheval vainqueur, il le gagne sur tous 
les autres. 

Le pari à la cote prend le nom de pari au livre 
lorsqu'il s'exécute entre personnes qui se connais- 
sent et appartiennent au monde des courses. Le 
book-maker inscrit sur un registre les noms et adres - 
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ses de ses clients ; il n'y a pas de dépôt préalable 
d'argent ; les différences se règlent à terme et en 
dehors des hippodromes. 

Quelle était l'attitude de la jurisprudence en face 
de ces diverses combinaisons ? Nous avons vu déjà 
que le pari à la poule avait été sévèrement proscrit 
par les tribunaux comme prohibé par la loi de i8J6. 
En effet, le parieur obtient le cheval gagnant par le 
tirage au sort ; c'est donc au hasard qu'il doit unique- 
ment son gain. Quant au pari mutuel, il a été prouvé 
depuis longtemps que son développement n'était 
nullement dû à l'intention de favoriser la race cheva- 
line et qu'il ne s'expliquait que par le seul mobile de 
la passion du jeu. Aussi la Cour de cassation assimila 
le pari mutuel à un jeu de hasard et le condamna par 
un arrêt du i8 juin i8n5 rendu sur un rapport remar- 
quable de M. le conseiller Saint-Luc Courborieu (i). 
La Cour Suprême constate avec raison que dans ces 
sortes de paris, les chances du sort prédominent, 
les combinaisons de l'intelligence ne pouvant s'y 
mêler qu'exceptionnellement dans des proportions 
si faibles qu'elles ne sont pas appréciables. Enfin, 
pour la pari à la cote, la Cour Suprême établit une 
distinction dans l'arrêt précité. Elle déclare le pari 
à la cote licite lorsque la cote, ayant été loyalement 
établie, tenant compte des origines et des qualités 



i.D. 75. i.445;S. 75. 1.386. 
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de chaque pheval, de Thabileté des jockeys et de leurs 
antécédents, permet aux preneurs de tel cheval de 
faire un choix plus ou moins raisonné. L'adminis- 
tration s'empara de ce critérium ; le pari à la cote 
échappait aux peines prononcées par l'article 4j^o 
s'il avait lieu en vue de l'amélioration de la race che- 
valine entre parieurs capables d'apprécier la cote et 
de formuler une opinion raisonnée sur les chances 
des chevaux engagés (i). Le pari à la cote devenait 
au contraire interdit lorsqu'il était offert à des per- 
sonnes étrangères aux habitudes des courses et qui, 
étant incapables d'apprécier la valeur de la cote ne 
pouvaient choisir qu'au hasard. 

Cette distinction avait donné prise aux plus vives 
critiques, formulées notamment par M. Villey (a). 
« L'arrêt reconnaît implicitement qu'avec une partie 
des parieurs les paris étaient licites ; l'agence de Paris 
n'était donc pas une maison de jeux de hasard par 
sa nature ; mais elle Test devenue paraît-il par la 
participation d'une autre catégorie de parieurs hors 
d'état d'apprécier les chances respectives des che- 
vaux engagés. Mais à quel signe le book-maker les 
reconnaît ra-t-il ? Qui lui dira qu'il peut parier con- 
tre Pierre parce qu'il connaît les chevaux, mais qu'il 
s'expose à la police correctionnelle en pariant con- 
tre Paul parce qu'il ne les connaît pas ?» Le minis- 

1. Cassation, 29 mars 1888. S. 90. i. 233. 

2. Note sous Cassation, 5 janvier 1857. S. 77. 1.481. 



tère public se voyait donc dans Tobligation de faire 
la preuve que la personne avec laquelle le book- 
maker avait parié à la cote ne possédait aucune con- 
naissance sportive ; cette preuve était singulière- 
ment délicate à fournir. D'où une présomption posée 
par la Cour de cassation, présomption des plus 
arbitraires. Dans un arrêt du lo décembre 1887 (i) 
elle pose en principe que la généralité des paris sont 
pratiqués avec des ignorants et que ceux faits avec 
des parieurs éclairés constituent l'exception. Par 
suite, lorsque le book-maker parie avec le premier 
venu, il s'adresse nécessairement à un ignorant, le 
ministère public est dispensé de faire la preuve et 
c'est au book-maker à établir qu'il a parié avec une 
personne au courant des habitudes sportives. 

Si la jurisprudence en était arrivée à cette distinc- 
tion subtile au point de vue de la preuve du délit, 
elle se heurtait à des difficultés non moins délica- 
tes lorsqu'il s'agissait d'appliquer la peine du jeu 
prohibé. On sait que les sanctions édictées par l'ar- 
ticle 4io sont très sévères ; le texte considère comme 
un délit le fait d'avoir tenu une maison de jeux de 
hasard. Au contraire, le fait d'avoir établi ou tenu 
dans les rues, chemins, places et lieux publics, des 
jeux de loterie ou de hasard n'est puni par l'article 
4^5 que comme une contravention. Sous l'empire de 
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quel texte tombaient les installations des parieurs de 
profession sur les champs de courses ? La Cour de 
cassation attribuant à rarticle4io une portée exten. 
sive rappliqua non seulement aux agences publi- 
ques^, installées dans des boutiques ouvertes en 
pleine rue, mais encore aux installations volantes 
des bookmakers sur les champs de course. Ainsi 
Tarticle 4io a été étendu à une voiture dételée sta- 
tionnant à demeure et munie du personnel et du 
matériel nécessaires pour la formation et la consta- 
tation des paris (i). Dans une note publiée sous cet 
arrêt au Sirey, M. Villey a très justement montré 
que le texte de l'article ^xo condamne une interpréta- 
tion aussi large et que la voiture d'une agence ne 
saurait être assimilée à une maison de jeux. 

A un autre point de vue, la sévérité de la juris- 
prudence pouvait engendrer des inconvénients ; les 
recettes des courses baissèrent dans des proportions 
considérables ; car les personnes qui avaient l'habi- 
tude du turf ne trouvant plus les mêmes occasions 
de jouer se rendaient de moins en moins sur les hip- 
podromes ; les bookmakers pourchassés renonçaient 
peu à peu à leur industrie. Le gouvernement comprit 
que les intérêts de l'élevage seraient gravement 
atteints par la suppression complète des jeux sur les 
champs de courses et le ministre de l'Intérieur auto- 



I. Cassation, 7 janvier 1877. S. 77. i. 481 ; D. 78. i. 191. 
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risa^ en i88j et 1888, par divers arrêtés, les pins 
renommées parmi les sociétés de courses à organi- 
ser sur les hippodromes le pari mutuel reconnu 
pour être la forme de pari la plus loyale et la moins 
dangereuse. Toutefois, pour ne pas entrer en contra- 
diction avec la Cour Suprême qui avait condamné 
même cette forme de pari, on recourut à un expé- 
dient et on décida qu'un prélèvement de 2 0/0 sur 
la recette brute en faveur des œuvres d'assistance 
serait effectué par Tadministration. De cette manière, 
le pari mutuel se trouvait assimilé aux loteries de 
bienfaisance dont Texislence peut être reconnue par 
un simple arrêté ministériel en vertu de la loi 
de i836. 

Cette assimilation n'était peut-être pas très juri- 
dique; car l'article 2 de la loi de i836 dispose net- 
tement que le trait caractéristique de la loterie est 
d'offrir au public l'espérance d'an gain par la voie 
du sort. Or, le sort n'intervient ni dans la désigna- 
tion du numéro attribué à chaque parieur puisque 
chaque parieur choisit lui-même son cheval, ni dans 
la désignation du cheval gagnant, parce que les qua- 
lités du cheval el l'habileté du jockey sont des fac- 
teurs décisifs de la victoire. D'autre part, les condi- 
tions de l'article 5 de la loi de i836 prescrites pour 
l'autorisation des paris ne pouvaient être observées 
en l'espèce. Le produit des paris mutuels n'est point 
destiné exclusivement à des actes de bienfaisance et 



— au4 "" 

le sport n'est pas précisément un art. Dès lors, ht 
régularité des arrêtés ministériels ou préfectoraux 
qui autorisaient le pari mutuel sur les champs de 
courses soulevait les plus graves objections. 

La Cour Suprême ne s'y arrêta pas cependant et, 
admettant la thèse de Tadministration, elle se déclara 
pour la légalité du pari mutuel ainsi autorisé (i). La 
Cour de cassation alla même jusqu'à accepter la 
réorganisation du pari à la cote pratiqué par des 
agences de plus en plus nombreuses fondées à Paris. 
Les intermédiaires qui se livraient au pari à la cote 
purent exploiter impunément cette sorte d'industrie 
sous le couvert du titre d'agence de commission au 
pari mutuel. Il y avait là, déclare la Cour de cassa- 
tion (arrêt précité), un simple et légitime usage du 
contrat de mandat : les intermédiaires qui centrali- 
sent les mises des parieurs pour les verser au guichet 
du pari mutuel sur les champs de course ne font 
qu'exécuter un mandat pour le compte d'un client, 
de même qu'un agent de change prend une valeur à 
lot au . guichet d'une société autorisée à l'émettre. 
D'ailleurs ces agence^ ne ccmtrevenaient pas dans 
l'opinion de la Cour Suprême à l'arrêté ministériel 
qui avait permis le pari mutuel sur les champs de 
courses, puisqu'elles devaient verser aux guichets de 
ce pari mutuel l'argent qui leur avait été confié. 



I . Cassation, 3 mars 1889. S. 90. i. 233. 
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Le gouvernement s'inquiéta de cette situation et 
il déposa à la Chambre en février 1891 un projet de 
loi tendant à rendre légaux les prélèvements opérés 
au profit de Tassistance publique sur les produits du 
pari mutuel et à sanctionner par voie de conséquence 
le fonctionnement de ce pari à la condition qu'il fût 
pratiqué exclusivement par les sociétés dont les sta- 
tuts et les programmes auraient été approuvés pai* 
le ministre de l'Agriculture. Le projet fut repoussé 
par la Chambre à une très forte majorité ; le ministre 
de l'Intérieur interprétant ce vote dans un sens 
absolu décida immédiatement la suppression de tous 
les paris sans distinction sur les hippodromes ; il s'en 
suivit une vive émotion, aussi bien dans le monde 
de l'élevage que parmi les sportsmen ; plusieurs 
députés firent valoir que les progrès regrettables de 
la passion du jeu aux courses tenaient uniquement à 
l'absence d'une réglementation rationnelle, mais que 
la prohibition complète était une erreur législative. 
Le gouvernement déposa alors un nouveau projet 
qui est devenu la loi du 2 juin 1891. Cette loi soumet 
dans ses trois premiers articles l'ouverture d'un 
champ de courses à l'autorisation préalable du 
ministre de l'Agriculture et le budget annuel de tou- 
tes les sociétés de courses à l'approbation et au 
contrôle des ministres de l'Agriculture et des Finan- 
ces. 
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Dans sa seconde partie (art. 4 et 5) elle réglemente 
le pari aux courses. 

Tous les jeux de courses sous quelque forme que 
ce soit sont interdits à l'exception du pari mutuel qui 
peut être organisé par des sociétés autorisées et 
sous la condition de subir un prélèvement en faveur 
des œuvres de bienfaisance et d'élevage. L'exploita- 
tion du jeu de courses par le premier venu est donc 
absolument prohibée par la loi. Voici d'ailleurs les 
deux textes fondamentaux en notre matière, les arti- 
4 et 5 : 

Art, 4. — Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque 
forme que ce soit, exploité le pari sur les courses de chevaux, 
en offrant à tous venants de parier ou en pariant avec tous: 
venants, soit directement, soit par intermédiaire, sera passible 
des peines portées par Tarticle 4io du Code pénal. 

Seront réputés complices au délit ci-dessus déterminé et 
punis comme tels : 

I® Quiconque aura servi d'intermédiaire pour les paris dont 
1 s'agit, ou aura reçu le dépôt préalable des enjeux ; 

20 Quiconque aura, en vue des paris à faire, vendu des ren- 
seignements sur les chances de succès des chevaux engagés ; 

3** Tout propriétaire ou gérant d'établissements publics qui 
aura laissé exploiter le pari dans son établissement. — 

Les dispositions de l'article 463 du Gode pénal seront, dans 
tous les cas, applicables aux délits prévus par la présente loi: 

Art. 5. — Toutefois, les sociétés rempUssant les conditions 
prévues par larticle 2 pourront, en vertu d'une autorisation 
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spéciale et toujours révocable du ministre de l'Agriculture et 
moyennant un prélèvement fixe en faveur des œuvres locales de 
bienfaisance et d^élevage organiser le pari mutuel sur leurs 
cbamps de courses exclusivement, mais sans que cette autori- 
tion puisse infirmer les autres dispositions de l'article 4* Un 
décret rendu sur la proposition du ministre de l'Agriculture 
déterminera la quotité des prélèvements ci-dessus visés, les 
formes et les conditions du fonctionnement du pari mutuel. 

La loi du 2 juin 1891 
Ses conséquences 

L'article 4 de la loi que nous venons de citer est 
le pivot sur lequel tourne tout son mécanisme. Il 
est interdit, en principe, d'exploiter le pari aux cour- 
ses. 

I. — Principe de la loi 
L'exploitation du pari aux courses est prohibée 

Tout de suite, on voit, en lisant l'article 4j que le 
législateur s'occupe d'abord des auteurs du délit, et 
caractérise ce dernier, pour ne s'occuper des compli- 
ces qu'en fin d'article. 

A simple lecture, c'est-à-dire si l'on s'en tient aux 
termes employés par le législateur, au texte même 
de la loi, on est tenté de conclure : 

!'':<( Les auteurs du délit sont ceux qui offrent à 
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tous venants de parier ou qui parient avec tous 
venants. » 

Ce sont les bookmakers dont la loi veut parler ; 
outre que cela ressort du texte même de la loi, cela 
résulte encore des travaux préparatoires ; de leur 
étude, il ressort que le législateur pour restreindre 
les abus du pari aux courses ne voit qu'un moyen : 
interdire « l'exploitation du pari ». 

Le pari entre particuliers qui se connaissent est 
en dehors des prévisions de la loi. 

2o Les bookmakers qui parient au livre sont égale- 
ment en dehors de la loi : ils ne parient pas avec tous 
venants ou n'offrent pas de parier à tous venants. 

3o Le fait d' « offrir le pari » suffit pour encourir 
les pénalités fixées par la loi. 

4** Ces pénalités sont toujours celles de l'arti- 
cle 4*0 du Code pénal; toutes les anciennes distinc- 
tions que l'on faisait pour savoir quel article appli- 
quer, des articles 4io, 4^1 et 4^5, disparaissent. 

Le second point seul mérite de retenir notre atten- 
tion ; l'esprit dans lequel la loi a été portée paraît 
nettement contraire à notre affirmation qui résulte 
de l'interprétation littérale du texte. Le temps n'est 
plus où le rigorisme d'un Marcadé s'imposait à beau- 
coup et les juges ont décidé que le pari au livre 
tombait lui aussi sous le coup de la loi (i). 
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Lors de la lecture de Tarlicle 4 du projet de loi, 
le rapporteur disait : « Nous vous proposons par l'ar- 
ticle 4 la suppression de l'exploitation du jeu sous 
toutes ses formes.... » 

Et M. de Lamarzelle répondait : « Vous vous mon- 
trez plus sévères que la Cour de cassation, car « vous 
c( proscrivez même le pari au livre. » 

La Cour de cassation a dû modifler sa jurispru- 
dence; elle a décidé, dans un arrêt du 9 juillet i8g6 (i) 
que la loi du n juin 1891, dans son article 4> prohibe 
d'une façon générale et absolue toute exploitation 
de paris sur les courses de chevaux, sans aucune 
exception autre que celle qui résulte de l'article 5 de 
la même loi en faveur du pari mutuel, régulièrement 
autorisé sur les champs de course. 

Elle réprime aussi bien les paris dits « au livre » 
que le pari à la cote, le pari offert dans l'enceinte du 
pesage que le pari sur la pelouse; il importe peu 
que les différences soient réglées immédiatement sur 
l'hippodrome, ou à. terme et à domicile ; la seule 
condition essentielle est que le pari soit offert à tous 
venants. 

Si donc il résulte des constatations souveraines 
des juges du fait qu'un prévenu exploite habituelle^ 
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ment rindustrie du pari sur les courses de chevaux, 
et qu'il a été surpris sur un hippodrome, à deux cour- 
ses successives, offrant dans Teaceinte du pesage 
des paris au public à tous venants, Papplication faite 
audit prévenu de l'article 4^0 du Code pénal est 
justifiée. 

En fait, cependant, il y a toujours des donneurs 
au livre sur les champs de courses. 

Aussi, les circulaires succèdent aux circulaires. 
Citons celles des 10 mars 1903, i5 septembre 1906, 
28 octobre 1906 et ao juillet 1906. 

La circulaire du i5 septembre 1906 rappelle qu'aux 
termes de celle du 10 mars 1908, l'exploitation du 
pari par les bookmakers et les agences est interdite. 
Elle la prohibe de nouveau. 

« Toutefois, ajoute-t-elle, étant donné le régime 
de tolérance dont les bookmakers ont bénéficié jus- 
qu'à ce jour, il me paraît équitable de leur faire 
observer, dès l'ouverture des courses, que leur 
industrie est formellement interdite et que quiconque 
tenterait désormais de la pratiquer, serait l'ojet de 
poursuites judiciaires. Dans le cas où ils ne tien- 
draient pas compte de cet avertissement, il y aurait 
lieu de faire dresser prôcès-verbal, sans opérer cepen- 
dant leur arrestation, à moins qu'ils ne se rendent 
coupables d'un autre délit, par exemple d'outrages 
aux agents verbalisât eurs. 

«En outre, la suppression des bookmakers sur les 
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champs de courses ne serait qu'une mesure illusoire, 
si on ne réprimait aussi énergiquement les opérations 
des agences clandestines qui servent d'intermédiaire 
entre les bookmakers eties joueurs désireux de parier 
sans aller sur les champs de courses (i). )i> 

La circulaire du 20 juillet 1906 rappelle pour 
mémoire celles des i5 septembre igoS et 28 octobre 
1905 (2), sur la répresssion des paris illicites,et dont 
les prescriptions sont violées. Il faut enfin, dit-elle, 
appliquer énergiquement la loi du 2 juin 1891 : 
a Seul est autorisé le pari mutuel légalement orga- 
nisé »• On prétendrait vainement que rarticl'e 4 n'in- 
terdit que l'offre du pari avec tous venants, et qu'en 
se bornant à accepter des paris de personnes qu'ils 
connaissent et dont ils sont eux-même connus, les 
bookmakers ne commettent aucune acte illicite. 

« Si telle était la portée de la loi^ l'industrie des 
bookmakers pourrait en réalité s'exercer librement. 

« Il est certain qu'elle n'a pas interdit les paris 
entre gens qui se connaissent, mais les bookmakers 
qui se livrent habituellement et notoirement à l'ex- 
ploitation dos paris et, en fait, pratiquent un métier 
particulièrement lucratif, ne sauraient être assimilés 
à des particuliers qui parient entre eux, sans tenir 
industrie du pari. )> 
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Les parquets sonl invités à requérir rapplication 
de la loi du 2 juin 1891 conformément à l'interpré- 
tation ci-dessus précisée. 

En ce qui concerne les complices, la loi qualifie 
tels : « Quiconque aura servi d'intermédiaire pour 
les paris dont il s'agit ou aura reçu le dépôt préala- 
ble des enjeux». 

Si l'on admet que les paris dont il s'agit compren- 
nent le « pari au livre », il faudra appliquer au com- 
plice les peines de l'article 410. La controverse est 
la même, dans les deux cas. Pour les mêmes élé- 
ments d'un même délit, auteurs et complices encou- 
rent des peines semblables. 

11 convient d'attirer l'attention sur le second mem- 
bre de phrase, qui constitue une innovation de la 
loi. Avant 1891, les commissionnaires qui se bor- 
naient à recevoir les enjeux pour les verser aux 
guichets de telle ou telle société de pari mutuel 
autorisée étaient considérés comme faisant du con- 
trat de mandat un usage légitime (i). 

«Il ne serait plus permis de procéder de la sorte 
aujourd'hui. Tout intermédiaire qui reçoit le dépôt 
préalable des enjeux est passible des peines portées 
par l'article 410, alors même que ces enjeux seraient 
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destinés à être versés aux guichets d'une société de 
courses autorisée (i) ». 

La loi punit encore ceux qui vendent des rensei- 
gnements de nature à permettre au public de jouer 
d'une manière plus sûre. Son but est de punir l'es- 
croquerie qui consiste à vendre très cher de mauvais 
« tuyaux ». 

Il s'ensuit que la vente des journaux de sport 
reste tolérée ; de même celle de feuilles reprodui- 
sant les articles de tels ou tels journaux^ Ceux-ci 
d'ailleurs peuvent copier leurs renseignements les 
uns sur les autres et c'est à notre avis très fâcheux. 
Le rédacteur d'un article de journal qui saurait 
mener le mouvement pourrait gagner des sommes 
considérables en gardant pour lui le bon tuyau et en 
ne livrant au public que les mauvais. On peut objec- 
ter que, dans ce cas, les autres journaux ne repro- 
duiront pas son article ; mais ce n'est pas certain. 

Il n'existe pas de moyen de remédier à cet incon- 
vénient, la jurisprudence estimant que les pronostics 
donnés par un journal ne sauraient à aucun point 
de vue constituer une propriété commerciale. 

Notons encore que certaines feuilles dont le seul 
et unique objet viserait à présenter par le format et 
le prix, l'aspect de journaux, pour mieux tromper le 
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public, ne sauraient être mises en circulation sans 
que les vendeurs soient passibles des peines édictées 
par la loi. 

Il y a là une question de fait laissée à l'apprécia- 
tion des tribunaux. 

La loi du i«^ avril 1900 complète l'article 4 § ^ de 
la loi du 2 juin 1891 ; elle prohibe, sous la même 
sanction que la loi de 1891, toute information 
répandue par un moyen quelconque de publicité, 
pour faire connaître c( l'existence, soit en France, 
soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de 
personnes vendant ces renseignements ». 

Et cette mesure s'explique. Le rapport de M. de 
Saint-Quentin en indique très clairement les motifs : 
« Rendus prudents par quelques poursuites suivies 
de condamnation, les vendeurs de pronostics n'ont 
plus eu qu'un but: tourner la loi. Ils y sont parvenus 
en élisant domicile à l'étranger. A grand renfort 
d'annonces insérées dans divers journaux, ils pré- 
viennent chaque jour le public qu'il suffit d'écrire en 
Angleterre, en Belgique, en Hollande ou en Suisse, 
à leurs représentants, pour recevoir immédiatement 
tous renseignements utiles. 

a Devant l'impossibilité d'atteindre à l'étranger les 
correspondants en question, le parquet a songé un 
moment à poursuivre les journaux qui publiaient 
ces annonces. Il les a même menacés. Quelques-uns 
se sont inclinés ; le plus grand nombre n'a tenu 
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aucun compte de ces menaces. Le parquet a dû s'ar- 
rêter. 

a Les frais de cette publicité auraient atteint 
Soo.ooo francs par an. Un tel chiffre prouve que 
ce commercé est prospère, et c'est dans les milieux 
ignorants, dans les milieux ouvriers que le mal 
sévit ! » 

U faut assimiler l'annonce des ventes de pronos- 
tics, sous quelque forme qu'elle se produise, à la 
vente elle-même. C'est ce qu'avait fait avec beau- 
coup de sagesse la loi dam mai i836 sur les loteries, 
lorsqu'elle avait décidé, dans son article 4» de frap- 
per des mêmes peines que les organisateurs de lote- 
ries, ceux qui, par des avis, annonces, affiches ou 
par tout autre moyen de publication, auraient fait 
connaître l'existence de ces loteries ou facilité rémis- 
sion des billets. Voici le texte de la loi : « Quicon- 
que aura, en vue des paris à faire, vendu des ren- 
seignements sur les chances de succès des chevaux 
engagés, ou qui, par des avis, circulaires, prospec- 
tus, cartes, annonces, ou par tout autre moyen de 
publication, aura fait connaître l'existence soit en 
France, soit à l'étranger, d'établissements, d'agen- 
ces ou de personnes vendant ces renseignements... » 

Il convient de recourir à la même interprétation 
que ci-dessus. Les journaux ne sont pas punissa- 
bles dans la mesure où ils donnent des renseigne- 
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mehts honnêtes. Cela résulte des travaux préparatoi- 
res (i). 

En troisième lieu, la loi considère comme com- 
plice : tout propriétaire ou gérant d'établissement 
public qui aura laissé exploiter le pari dans son éta- 
blissement. 

Il faut encore ici excepter le pari au livre, si on 
estime fausse Tinterprétation de la jurisprudence. 

Le législateur a voulu enrayer l'action de^certains 
propriétaires où gérants de café qui, pour attirer les 
consommateurs, laissaient exploiter le pari mutuel 
dans leurs établissements. 

II. — V exception apportée au principe 

Notons tout de suite qu'à la lecture de l'article 5 
de la loi, on est tenté, au point où nous en sommes 
de notre étude des jeux et des loteries autorisés en 
France, de faire un rapprochement entre les divers 
modes de jeu que le législateur autorise. 

L'intérêt public bénéficie presque partout du jeu ; 
en prenant un billet de loterie, en achetant une 
valeur à lot, en jouant aux petits chevaux dans un 
casino, en jouant aux courses, on accomplit, sans 
s'en douter, une bonne œuvre. Tantôt les finances 
publiques ou communales, tantôt les indigents, tan- 
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tôt les sociétés, qui ont pour but ramélioration dé là 
race chevaline (œuvre d'intérêt public, s'il eh fût, 
dans la mesure où ces sociétés fournissent des che- 
vaux à Tarmée), bénéficient des pertes du joueur. 

C'est, il est vrai, au détriment de bien des petites 
bourses qu'on tolère le « jeu » ; mais, en raison des 
intérêts en conflit, et eu égard à ce fait que le jeu est 
une passion qui paraît irrésistible, réglementer le jeu 
parait encore le plus sage. 

C'est ce qu'a pensé le législateur de 1891 qui a fait 
« la part du feu », comme on l'a dit assez spirituelle- 
ment au cours de la discussion, et qui a érigé le jeu 
aux courses en un jeu reconnu par la loi, en choi- 
sissant son meilleur mode d'exercice sous sa forme 
la plus sûre : le jeu aux courses est en effet légal, aux 
conditions suivantes qui paraissent de nature à méri- 
ter l'approbation des esprits les plus sévères : 

10 Les conditions fixées par l'article 2, auquel ren- 
voie l'article 5, sont les suivantes ; il faut que la 
société qui organise le pari mutuel, et sous la sur- 
veillance de laquelle celui-ci doit être pratiqué, ait 
pour objet l'amélioration de la race chevaline et que 
les statuts aient été approuvés par le ministre de 
l'Agriculture après avis du Conseil supérieur des 
haras. ^ 

2^ L'article 5 exige en outre que cette société ait 
obtenu une permission spéciale et toujours révoca- 
ble, pour ouvrir ses guichets au pari mutuel, e* 
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qu'elle prélève une part des sommes engagées pour 
^n affecter le produit aux oeuvres locales de bienfait 
sauce ou à Félievage. 

Les conditions de cette autorisation et là quotité 
des prélèvements à effectuer ont été réglées par tm 
décret du 7 juillet 1891, dont nous donnerons seule- 
ment un court aperçu. 

Les demandes sont transmises aux préfets (char- 
gés de les faire parvenir au ministre), accompa» 
gnées: 

I** Du compte de la société pour Texercice précé- 
dent ; 

21"" De son budget pour Texercice actuel ; 

3° D'un relevé des dates des journées de course 
prévues pour cet exercice, avec Tindication du nom- 
bre de courses par journée (art. i®'du décret). 

Les autorisations délivrées par lé ministre de 
l'Agriculture sont valables pour un an, mais peuvent 
toujours être retirées en cours d'exercice « soit pour 
cause d'inexécution des prescriptions de la loi du 
5 juin 1 891 ou des décrets et arrêtés pris en exécution 
de ladite loi, soit pour des raisons d'ordre public » 
(art. ù du décret). 

Les chiffres des prélèvements à effectuer avant 1891 
étaient de : 

2 ô/o en faveur des œuvres de bienfaisance ; 
- I 0/0 en faveur de l'élevage ; 
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4 ^/o destinéis à faire face aux frais nécessités par 
rdrganisation et radministrationdù pari. 

Le décret de 1891 a quelque peu modifié la situa- 
tion: il contient les dispositions suivantes : 

Art. 2. —L'arrêté d'autorisation fixera, pour chaque société 
de courses, la quotité du prélèvement qu'elle pourra faire sur 
les recettes brutes du pari mutuel pour ses frais d'adminis- 
tration. 

Art. 3. — Il sera prélevé sur la masse des sommes versées au 
pari mutuel de chaque hippodrome, et avant tout autre prélè- 
vement : 

1° 2 0/0 en faveur des œuvres locales de bienfaisance ; le 
montant de ce prélèvement devra être versé dans un délai de 
huit jours : à Paris, à la Caisse des dépôts et consignations, et 
dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux et receveurs particuliers, préposés de la Caisse des dépôts ; 

2° I 0/0 en faveur de l'élevage ; le montant de ce prélèvement 
devra être versé également dans un délai de huit jours : à 
Paris, à la recette centrale des finances et, dans les départe- 
ments, à la Trésorerie générale. 

Un bordereau établi par le président de la société et visé par 
le préfet du département sera remis à l'appui de chaque verse- 
ment. , 

Art. 4. — Les sommes provenant des prélèvements faits en 
faveur des œuvres d'assistance seront centralisées à la Caisse, 
des dépôts et consignations et inscrites à un chapitre intitulé : 
« Produits du prélèvement effectué sur le pari mutuel en faveur 
des œuvres locales de bienfaisance. » 
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• Les fonds recueillis au profit de l'élevage seront centralisés 
et mentionnés dans les écritures du Trésor à un compte distinct 
intitulé : a Produits du prélèvement fait sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage », pour être rattachés au budget du minis- 
tère de l'Agriculture dans la forme usitée en matière de fonds 
de concours. 

Art. 5. — Les sommes provenant du prélèvement de 2 0/0 
seront administrées et réparties entre les œuvres locales de 
bienfaisance par les soins d'une commission spéciale qui sera 
ainsi composée : 

Le ministre de l'Algriculture, le ministre de Tlntérieur, pré- 
sidents ; • 

Trois sénateurs et trois députés désignés par les ministres de 
TAgriculture et de Tlntérieur ; 

Le vice-président du Conseil supérieur de l'Assistance publi- 
que, vice-président ; 

Le directeur de l'Assistance et de THygiène publiques au 
ministère de ITntérieur ; 

Le directeur de l'Administration départementale et commu- 
nale ; 

Le directeur général de la Comptabilité publique ; 

Le chef de service de l'Inspection générale des finances ; 

Un inspecteur des finances désigné par le ministre des Finan- 
ces ; 

Le directeur des haras ; 

Deux fonctionnaires du ministère de l'Agriculture désignés 
par le ministre de l'Agriculture ; 
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Deux secrétaires désigaés, l'ua par le ministre de l' Agricul- 
ture, l'autre par le ministre de l'Intérieur. 

Le paiement des fonds au profit des œuvres locales de bien- 
faisance sera effectué, d'après des états de répartition produits 
à la Caisse des dépôts et consignations, par le président de la 
commission ou, à son défaut, par le vice-président. 

Art. 6. — Les sociétés de courses autorisées en exécu- 
tion delà loi du 2 juin i8gi et du présent décret sont placées, 
au point de vue de leur gestion financière et des opérations du 
pari mutuel» sous la surveillance et le contrôle de l'inspection 
générale des finances, qui peut se faire représenter les registres, 
pièces comptables et tous autres documents, qu'elle jugera 
nécessaires aux vérifications ci-dessus visées. 

En outre, dans les départements autres que eaux de la Seine 
et de Seineet-Oise, les mêmes droits appartiendront aux tréso- 
riers généraux et receveurs des finances. 

Le résultat a été des plus satisfaisaats : six mois 
après la promulgation de la loi, on avait en caisse 
2.:200.ooo francs pour les œuvres d'assistance et 
la moitié pour l'élevage. 

Ce prélèvement effectué sur les fonds du pari 
mutuel a le caractère d'un impôt, au même titre que 
le droit des pauvres. C'est une taxe perçue par voie 
d'autorité ; ce n'est en aucune façon la rémunéra- 
tion d'un service rendu. 

Le tribunal de Ploermel dans un jugement du 
4 mars igo3 lui reconnaît ce caractère (i). 

I. S. o3. a. a88. 



Il convient de citer encore, au point de vue fiscal : 

i^ Un décret du 16 mars i8g6, relatif à la compo- 
sitkm d'une commission chargée de la répartition, 
entre les différents établissements hospitaliers^ des 
sommes provenant du tiers da prélèvement de a 0/0 
perçu, en faveur des œuvres de bienfaisance, sur les 
fonds versés au pari mutuel de chaque hippodrome ; 

a^ Un décret du a4 novembre 1896 sur la compta- 
bilité des sociétés de course, et l'emploi des sommes 
provenant des tickets impayés ; 

3<^ La loi du 3 1 mars igo3, portant fixation du bud- 
get général des dépenses et des recettes de l'exercice 
1903. 

L'article iosî de la loi est ainsi rédigé : 

' Un prélèvement supplémentaire pouvant aller jusqu'à i 0/0 
sera opéré. sur la masse des sommes engagées au pari mutuel 
de ceux des hippodromes où il n'est fait actuellement qu'un pré- 
lèvement de 7 0/0. 

Le produit sera affecté à subventionner les travaux commu- 
naux d'adduction d'eau potable. Toutefois, sur ce produit, il 
sera prélevé une somme de 100.000 francs au maximum, des- 
tinée à la caisse des recherches scientifiques, organisée par la 
loi du i4 juillet l9oi, pour être employée à l'étude des procé- 
dés pratiques d'épuration des eaux d'égout et des eaux résL- 
dûairJBS. " .1 

La quotité du prélèvement est fixée chaque année par le 
ministre de l'Agriculture qui, après avis conforme:de la. Com* 
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mission du pari mutuel, en détermine, par arrêté, le mode dé 
répartition en tenant compte des charges des communes, con- 
formément à la loi du 20 juin i885 sur les constructions sco- 
laires. 

Toutefois, les villes dont le centime communal représente 
une valeur supérieure à i.ooo francs ne pourront recevoir 
aucune subvention. 

3« Enfin, dernière condition fixée par rarticie 5, 
le pari mutuel ne peut légalement fonctionner que 
sur les hippodromes et aux seuls guichets ouverts 
par la société. 

Le but poursuivi est d'empêcher les sociétés auto- 
risées d'avoir, en dehors de leurs hippodromes, et 
notamment dans les cafés ou autres établissements 
publics, aucun agent autorisé à' recevoir le dépôt 
préalable des enjeux. 
? y 

III. — La loi du 2 juin i8gi réalise-t-elle 
un progrès ? 

Seul le pari mutuel subsiste ; voilà le fait brutaL 
Le mode d'exercice du jeu a changé ; mais la passion 
du jeu augmente toujours. 

Il faut se louer cependant de la suppression dMn- 
terinédi aires véreux, dont le nombre a, malgré tout^: 
diminué. 

En efibt, avant i8gi, les agences organisées dans 
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l'intérieur de Paris pour exploiter les jeux de courses 
pullulaient et, en présence des flottements delà juris- 
prudence, Tadministration incertaine ne sévissait 
pas toujours. Aujourd'hui la police n'hésite pas à 
intervenir et à opérer des descentes dans les débits 
ou dans les cafés qui sont dénoncés comme étant le 
lieu des rendez- vous favoris des bookmakers (i). 

D'autre part, le législateur en tolérant le pari 
mutuel et en proscrivant les autres genres de paris 
parait avoir obéi à cette considération que le pari- 
mutuel offre plus de garanties que le pari à la cote. 
Peut-être pourrait-on soutenir néanmoins que Tha- 
bileté des bookmakers leur permet d'échapper à la 
surveillance de Tadminisl ration et que le pari au 
livre, malgré la prohibition qui l'atteint, fonctionne 
encore sur bien des hippodromes. Mais il a été bien 
souvent remarqué que l'ingéniosité des fraudeurs 
s'acharne à tourner les prohibitions de toutes les 
lois qui les gênent. Le législateur ne peut prescrire 
que des règles théoriques dont il appartient aux pou- 
voirs publics d'assurer lapplication. Or, on doit 
reconnaître que le gouvernement a lîsé de toutes les 
précautions possibles pour assurer l'observation 
stricte de la loi de 1891. C'est ainsi qu'à la suite 
d'une interpellation de M. Emile Chauvin, député de 
Seine-et-Marne, le conseil des Ministres a décidé 



I. Consulter à cet égard V Eclair du ag juin 1899. 
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le lo mars de la même année que les mesares néces- 
saires seraient prises pour assurer sur les champs de 
course Tobservation stricte de la loi de 1891 et, 
depuis cette époque, des ordres très rigoureux pour 
empêcher les bookmakers d'exploiter la passion du 
jeu sur les hippodromes. On a reproché sans doute 
au législateur en acceptant le pari mutuel d'avoir 
autorisé une combinaison qui, en définitive, n'est 
qu'un jeu, et qui est de. nature à encourager la 
grande masse du public à risquer ses économies sur 
les champs de course ; mais le gouvernement redou- 
tait en interdisant d'une manière absolue le jeu aux 
courses de compromettre d'une manière définitive 
l'avenir de l'élevage et de porter atteinte aux inté- 
rêts de plus de cent villes de noire France, dont 
beaucoup sont pour l'étranger un sujet d'envie. 
Depuis cette époque d'ailleurs, il a montré une 
assez large tolérance pour le jeu pratiqué dans les 
casinos des stations thermales ou balnéaires ; il semble 
donc qu'il s'est arrêté au parti le plus sage; sa déci. 
sion a été inspirée du reste par l'intérêt de l'élevage 
et des œuvres de bienfaisance. Dans ces conditions, 
si la crédulité publique est encore trop souvent 
exploitée, la responsabilité ne saurait en être impu- 
tée au législateur ; il appartient seulement à l'admi- 
nistration d'agir avec une sévérité suffisante pour 
que les hippodromes soient purgés des industriels 
qui drainent l'argent du public trop passionné pour 
le jeu. 

du Chatelet t6 
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ÂNREl^E I 

Le Pari dans les Vélodromes 

Puisque nous en sommes aux « Stayers » et aux « Racers », 
citons, en ce qui les concerne, la circulaire du ministère de 
rintérieur du 28 septembre i894, portant interdiction du 
pari mutuel dans les vélodromes (i). 

Le pari mutuel n'y serait possible qu à deux conditions : 

I* Il faudrait qu'une loi l'y autorise; 

a* Un prélèvement devrait, semble-t-il, être efiectué sur 
les fonds de ce pari mutuel au profit de TAssistance publi- 
que. 

Annexe II 
La loi Grammont et les Courses de Taureaux 

Le Journal des Parquets (1896, p. i53) nous donne encore 
à cette occasion quelques renseignements : 

« i"* L'usage et la tolérance dont peuvent avoir bénéficié 
avant et après la loi du 2 juillet i85o, dite loi Grammont, les 
courses de taureaux, ne sauraient prévaloir contre la loi et enle- 
ver aux faits incriminés leur caractère contraventionnel (2). 

« QP L'abus réprimé par la loi Grammont résulte de tout 
acte ayant pour résultat d'occasionner aux animaux des souf- 



1. Journal des Parquets, 1896. 

2. Trib. de Limoges. i3 nov. 1896. Journal des Parquets 
1896.153. 
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frances que la nécessité ne justifie pas. Et cette nécessité n'est 
pas justifiée par les avantages pécuniaires que procurent à cer- 
taines villes du Midi les courses dans lesquelles les taureaux 
reçoivent des blessures pour les exciter avant d'être frappés 
de mort (i). 

« 3^ N'étant pas des animaux sauvages, des res nnllins, mais 
bien des animaux subissant Tempire de Thomme et apparte- 
nant à un maître, les taureaux espagnols, qui vivent, qui s'élè- 
vent et se reproduisent par les soins de Thomme, sont des 
animaux domestiques protégés par la loi de i85o. » 



I. IbidU 



CHAPITRE VI 
Les Jeux de Bourse 

Section I 
Généralités 

Il est impossible de traiter la question de la vali- 
dité des jeux sans consacrer un examen au moins 
sommaire à la spéculation dans les bourses. Cette 
institution a pris au cours du xix« siècle un dévelop- 
pement extraordinaire qui est intimement lié à la 
concentration dans la production et au progrès du 
machinisme. Tandis que le chiffre des valeurs cotées 
en bourse ne dépassait pas une vingtaine au début 
du xix* siècle, il atteint aujourd'hui près de i.5oo ; 
l'épargne se portait autrefois presque uniquement 
du côté des placements immobiliers ; elle est attirée 
aujourd'hui de plus en plus par les valeurs indus- 
trielles. Les bourses ont vu leur importance s'accroî- 
tre, à mesure que l'utilité des marchés locaux et 
régionaux s'est amoindrie. Le cercle de la demande 
s'est en effet élargi ; autrefois, la production n'envi- 
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sageait qae les besoins qui surgissaient dans un même 
pays ; actuellement elle prend de plus en plus un 
caractère mondial. Un producteur doit chercher à 
satisfaire les demandes des consommateurs de tous 
les pays ; mais alors il se heurte à un obstacle : la 
difficulté d'être exactement renseigné sur la situation 
du marché dans les divers pays. La bourse s'offre 
alors à lui comme un moyen de lui fournir des infor- 
mations précises et on a très justement dit qu'elle 
était avant tout Fa répartition dans le temps et dans 
l'espace des offres et des demandes. Grâce au cours 
que les marchandises atteignent dans les bourses de 
tous les pays, les producteurs comme les consomma- 
teurs sont exactement fixés les uns sur les débouchés 
qui leur sont offerts, les autres sur le prix des mar- 
chandises qui leur sont indispensables pour satis- 
faire leurs besoins. 

Mais si les bourses correspondent à des besoins 
primordiaux elles deviennent trop souvent l'instru- 
ment d'égoïstes spéculations. 

La notion des bourses est de même ordre que la 
notion des marchés de ville dans lesquels affluent 
des opérateurs ne se connaissant même pas et qui 
attendent la venue de la contre-partie, des acheteurs. 
Ce sont des lieux publics où acheteurs et ven- 
deurs se rencontrent : un cours y est établi ; cela est 
nécessaire tant qu'existera la liberté des échanges ; 
il faut connaître exactement la valeur des produits, 
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comme au point de vue financier la valeur des titres* 
Comment y arriver s'il n'y avait pas de bourses 
de commerce ? 

C'est aussi une notion identique à celle des foires 
anciennes : à certaines époques de Tannée, ache- 
teurs et vendeurs se réunissaient dans des lieux 
neutres, dans des marchés à intervalles périodiques. 
Les foires de Champagne étaient célèbres au 
moyen âge ; Florentins, Hanséates et Flamands s'y 
réunissaient tous les trois mois. C'est en Flandre 
que le mot « bourse » parut pour la première fois, à 
Bruges (i4^o-i43o) alors que les foires de Champa- 
gne furent transportées à Lyon où elles devaient 
avoir lieu jusqu'en 1789. Les « Van der Bûrse » 
étaient des aubergistes de Bruges qui servaient de 
courtiers dans ces foires : leur hôtel devint le point 
de concentration des affaires : de là le nom de 
« bourse ». 

La première bourse d'effets en France est celle de 
Paris (i724)* Sous la Révolution les bourses furent 
toutes fermées. Elles se rouvrirent sous le Direc- 
toire : aujourd'hui le Code de colnmerce de 1807 les 
règle dans les articles 71 à 90. Depuis 180;, les 
amtres textes réglant cette matière sont notamment 
le décret du 7 octobre 1890 sur la profession des 
agents de change; la loi du 28 mars i885 sur les 
marchés à termes ; la loi du i5 juin 1872, celle du 
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8 février 1902 et le décret du 8 mai 1902^ relatifs aux 
titres au porteur (i). 

Il ne faudrait pas croire que la nature des marchés 
qui sont conclus en Bourse sont toujours des yen 
tes, bien quUls revêtent assez souvent cette forme 
Il peut s'y trouver des affrètements, des assurances 
bref, elles sont indispensables dès qu'il est nécessaire 
de fixer un cours, de constituer un prix : on com- 
prend facilement dès lors la formule de l'article ^ 1 
du Gode de commerce, d'après laquelle la Bourse 
est un lieu où se réunissent des commerçants, des 
capitaine de navires, etc. 

Leur rôle est donc fort important ; l'affluencey est 
considérable ; les réunions qu'elles tiennent devaient 
être réglementées, et l'on ne concevrait guère que 
la loi de 1901 leur fût applicable. Si une simple décla- 
ration faite à la police peut suffire pour une réunion 
publique, la Bourse de Commerce est trop impor- 
tante pour que l'Administration n'intervienne pas, 
pour voir si elle présente des garanties suffisantes 
pour la sécurité de l'épargne. 

Aussi la loi du 28 ventôse an IX s'en était remise au 
gouvernement du soin de décider de l'établissement 



I. Voyez encore: Arrêté du Directoire, 2 ventôse an IV : lois 
du 1 3 fructidor an III, 28 vendémiaire an IV; 28 ventôse an IX ; 
arrêtés des 29 germinal an IX et 27 prairial an X ; ordon- 
nance du 26 juin 1822 ; loi du 28 avril 1898, articles a8 et 
suivants ; décret du 20 mai i893. 
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des bourses de commerce dans les lieux où il n'en I 

existe pas, et où il le jugera convenable. i 

Un décret est nécessaire pour autoriser l'ouverture 
d'une bourse de commerce ou d'une bourse à par- 
quet. Le ministre du Commerce ou le ministre des 
Finances instruiront les demandes d'ouverture de 
bourse, chacun en ce qui les concerne. 

Notons enfin que les Bourses sont publiques en 
France, à la difiFérence de ce qui se passe en Allemagne 
ou en Angleterre où les Bourses sont corporatives. La 
France, à ce point de vue, a un régime plus libéral. 
Sont cependant exclus de leurs réunions quotidien- 
nes : les mineurs, les femmes et les faillis non réha- 
bilités qui ne peuvent faire des marchés dans leur 
enceinte. 

Le local appartient à l'Etat, à la ville ou à certai- 
nes associations particulières ; cela importe peu. 
Mais la gestion d'une Bourse relève de la Chambre 
de commerce : celle-ci peut demander des centimes 
additionnels aux commerçants. Enfin, le maire, et, à 
Paris, le préfet de police indiquent les heures aux- 
quelles les Bourses peuvent se tenir. 

Section II 

Double Jonction des Bourses 
Rôle de la spéculation au point de vue économique. 

A quoi servent donc les Bourses ainsi comprises ? 
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i"" Elles fixent les cours du jour suivant les appro* 
visionnements et la faveur du public ; 

ti^ Elles nivellent les cours et les empêchent d'être 
sujets à des soubresauts toujours dangereux. . 

1* La première proposition est facile à démontrer. 
Dans chaque pays, il y a des centres importants de 
commerce appelés places. Il y a une place pour les 
blés, une place pour les titres. Ces places se trouvent 
en un point convergent où les produits affluent, où 
il y a des entrepôts. Grâce aux nouvelles qui circu- 
lent autour de ces entrepôts, le cours peut se fixer. 
Si dans un endroit le produit vient à monter, cela 
prouve qu'il y a pénurie : si, à la même époque, le 
même produit baisse dans un autre endroit, c'est 
qu'il y a surabondance du produit : il y a alors un 
échange naturel de produits entre les deux endroits : 
il se produit un nivellement automatique. 

Ce iqui est vrai des blés, est vrai aussi des valeurs, 
des litres. 

La Bourse de commerce qui fait les cours, les 
nivelle aussi. Le marché au comptant est l'excep- 
tion. On use plutôt du marché à terme qui est la 
spéculation. Prenons un exemple, celui du café : au 
Havre arrive du café d'Amérique, le produit de toute 
une récolte, par exemple. Si l'on attendait que les 
commerçants aient écoulé tous leurs produits, on 
perdrait trop de temps : les producteurs de cafés ne 
rentreraient dans leur déboursés que très tard ; il y 
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aurait des sursauts dans les prix : dans la morte sai- 
son les prix tomberaient pour augmenter très rapi- 
dement au moment où les commerçants se ravitaille- 
raient. 

C/est ici qu'intervient le spéculateur. 

Le spéculateur est l'homme qui prévoit : il achète 
les cafés à terme livrables à trois mois, sans avoir à 
verser immédiatement le prix. Grâce à sa confiance, 
le cours se maintient ; il compense l'insuffisance de 
Toffre et de la demande des termes futurs. Il ne pren- 
dra pas livraison avant l'échéance du marché ; son 
esprit est de revendre à un autre spéculateur qui 
revendra à son tour à un autre. Cette double opé- 
ration se réduira à une difiPérence : s'il achète 5oo fr. 
et qu'il revende 5oi francs il gagne i franc ; c'est 
sa prime, son gain qui récompense son action. C'est 
une opération parfaitement licite. 

Or, c'est ce qui se produit pour les grands 
emprunts. Grâce aux marchés à terme, les spécula- 
teurs souscrivent les valeurs en quantités considéra- 
bles pour les revendre ensuite à d'autres financiers : 
ils les repassent fin courant ou fin prochain. Leur 
action se soldera encore par une différence. Les 
spéculateurs ne sont donc pas des voleurs. Ils sont 
très utiles pour soutenir le cours : les uns sont opti- 
mistes (haussiers) ; les autres sont pessimistes (bais- 
siers). 

Il y a des moments d'emballement où l'on achète 
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plus qu'il n'est besoin, les cours haussent alors. A ce 
moment arrivent des gens de sang froid qui vendent 
sans avoir de produil ; ils vendent « à découvert », 
fin avril ou fin courant, parce qu'ils sont sûrs de la 
baisse ensuite. 

La baisse corrige les écarts de la hausse. 

Si nous avons insisté sur ces quelques notions 
d'économie politique, c'est que longtemps la spécu- 
lation, qui a pour expression le marché à lerme, a 
été considérée comme un jeu ; et c'est peut-être à 
propos des marchés à terme qui ne sont en réalité 
que des paris sur la hausse ou la baisse des efiets 
publics, que la disp&sition du Gode civil sur l'excep- 
tion de jeu recevait sa principale application. Avec 
bien des fluctuations, la jurisprudence leur appli- 
quait assez souvent le principe du Code civil. Comme 
ses solutions gênaient des opérations sérieuses et 
étaient une cause d'affaiblissement pour le marché 
financier, la loi du â8 mars i885 a déclaré « légaux », 
c'est-à-dire, « civilement obligatoires», tous marchés 
à terme sur effets publics et autres et tous marchés 
à livrer sur denrées et marchandises. 

Il est intéressant de voir par quels stades a passé 
le jeu de Bourse, et comment il a été réglementé à 
différentes époques, avant de devenir une opéra- 
tion reconnue par la loi. 
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Section III 



Natare du jeu de Bourse. — Sa réglementation 
. à différentes époques 

Nous avons indiqué sommairement le mécanisme 
du marché à terme. Il peut exister sous deux formes 
différentes : le marché ferme et le marché à prime. 
Examinons ces deux modes du jeu de bourse; nous 
verrons ensuite comment on a pu concevoir que le 
marché à terme constituait un jeu de hasard. 

Nous n'exposerons pas le mécanisme des opéra- 
tions de Bourse auxquels peut donner lieu le marché 
à terme. Cela est hors de notre sujet et nous entraî- 
nerait trop loin. Au reste, les livres abondent (i). 

Abordons de suite notre première division des 
opérations à terme en marché ferme et marché à 
prime. 

Dans le marché ferme, la résiliation n'est pas pos- 
sible, quel que soit l'écart produit par les cours. Il y 
a un achat et une vente définitifs (l'acheteur s'en- 
gage à exécuter le marché soit en levant les titres 
(c'est-à-dire en en prenant livraison), soit en payant la 
différence entre le cours du jour de l'achat et le cours 
du jour de la livraison s'il y en a une, soit en se fai- 



I. Cf. notamment Thaller, Lyon-Caen et Renault. 
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sant reporter à la liquidation suivante) (r) : il veut 
proroger sa situation d'acheteur, il se rejette à fin 
avril au lieu de fin mars. Pendant la période qu'il 
vient de traverser, il a perdu ; il espère prendre sa 
revanche le mois suivant et il demande à Tagent de 
change d'opérer ce report d'échéance. L'agent deman- 
dera l'avis du vendeur Secundus : celui-ci, au lieu de 
souscrire purement et simplepient à cette concession 
du terme à un mois, pourra poser ses conditions. 
L'acheteur et le vendeur ne se voient pas, ils ne se 
connaissent pas; c'est l'agent de change qui fait tout. 
Alors le vendeur Secundus. sur le point délivrer les 
titres à 100 francs, par exemple, les rachète au comp- 
tant au cours du jour, à 99 fr. 5o et, par une opéra- 
tion liée, connexe à la première, il les revend à terme 
fin prochain, au même acheteur, par exemple pour 
99 fr. 75. 

Ajoutons, pour que Ton ait du marché ferme une 
notion suffisante : 1° que le prix d'achat est plus 
élevé qu'au comptant. C'est que dans un mois le 
titre sera plus rapproché de son coupon qu'aujour- 
d-hui ; il aura une plus grande valeur et 2° que le res- 
pect du terme n'est pas absolu ; l'acheteur peut Va,- 
vancer ; « il escompte le vendeur » à un moment 
quelconque avant la liquidation ; il peut exiger les 



I . Frèrejouan du Saint, p . 346 et 347. 
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litres du vendeur. Celuî-çi ne peut exiger par antici- 
pation le paiement de la somme. 

On considère donc le terme comme stipulé au pro- 
fit de Tacl^eteur seul qui peut y renoncer (art. iiSj^ 
G. civ.). 

Cet escompte a occasionné des catastrophes en 
Bourse et il constitue une pratique des plus dange- 
reuses. 

Le marché à prime « ou marché libre », à la difTé- 
rence du marché ferme, ouvre à Tacheteur une 
faculté de résiliation éventuelle pour le cas où les 
cours viendraient à tomber, et cela pour amoindrir 
son risque. 

L'acheteur traite ainsi : il prend par exemple de la 
Rente Française 3 o/o à ïoo fr. 26 dont un; i fr. 20 
centimes représente la prime. Il pourra abandonner 
le contrat le jour de Téchéance ; au lieu de prendre 
livraison, il abandonne la prime. C'est Tancienne 
théorie des arrhes. La prime étant ainsi constituée 
au moment où la liquidation va s'ouvrir, l'acheteur 
devra prendre parti. Il abandonnera son marché si 
la rente est descendue de i franc, de o,5o ou de 
0,25, qui est le montant des diverses primes. En 
aucun cas, il ne versera une prime supérieure à 1,20. 
Si la rente a haussé, il prendra livraison ou son ven- 
deur lui paiera la diflérence. 

A l'aide de ces courtes notions, il nous est facile 
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d'entrevoir les reproches que l'on peut adresser aux 
marchés à terme. 

Ce sonty le plus souvent,^ des marchés de spécula- 
tion ; celui qui achète sans capitaux compte, avant 
Tarrivée du terme, revendre en quantités égales. 
Celui qui ordonne de vendre à découvert comple lui 
aussi se racheter avant Féchéance : il compensera 
les deux opérations pour y trouver une difiTérence. 
11 pourra se faire, et cela n'est pas rare, que lenom- 
bre des titres négociés à terme soit supérieur au 
nombre des titres en circulation. Le plus souvent 
l'acheteur n'a pas l'intention de prendre livraison ; 
le vendeur, de son côté, ne tient pas à se dessaisir 
de ses titres ; tout se résout par le paiement d'une 
différence: ce n'est en somme qu'un pari sur la 
hausse ou la baisse des titres. 

Aussi a-t-on longtemps considéré le marché à 
terme, comme un jeu de hasard. 

Cette conception est contraire au critérium que 
nous avons fixé pour savoir si, oui ou non, il y a 
véritablement « Jeu »• Le « Jeu» doit être prohibé 
dans la mesure où il sert à enrichir quelques privi- 
légiés du hasard, qui réalisent tîn gain hors de pro- 
portion avec les sacrifices pécuniaires par eux 
consentis et qui violent la règle économique qui est 
la base du contrat licite : « pour recevoir, il faut don- 
ner en échange ». 

Ni en droit, ni en fait, notre critérium ne s'applique 
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au marché à terme. L'acheteur peut toujours exiger 
Texécution du contrat, sauf s'il y a un découvert, 
c'est-à-dire s'il y a plus de titres négociés à terme 
qu'il n'y en a en circulation. 

« Dans ces conditions, ne peut-on pas se dire qu'il 
y a réellement vente et achat de titres ? Or, celui 
qui vend les titres donne pour recevoir en échange, 
une valeur équivalente. A cela on objecte, il est 
vrai, que dans la plupart des cas, l'opération n'a 
pas un caractère sérieux, en ce sens qu'aucun des 
deux contractants ne songe à une acquisition ou à 
une vente effective de titres. Mais, d'une part, l'in- 
tention présumée des contractants ne saurait préva- 
loir contre le droit, et, d'un autre côté, si, d'un 
commun accord, la vente ne se réalise pas réelle- 
ment, on peut dire que la différence payée par l'une 
des parties à l'autre n'est que le prix de la résilia- 
tion du marché et la représentation exacte du dom- 
mage causé par cette résiliation (i). » 

Pendant longtemps, aussi, on a considéré le spé- 
culateur, qui achète sans capitaux ou vend à décou- 
vert « comme un parasite qui s'enrichit des dépouil- 
les d'autrui, sans apporter à la généralité aucun 
élément de richesse en compensation des bénéfices 
qu'il réalise » (2). Cette conception a été justement 



1. Frèrejouan du Saint, p. 3^9 . 

2. Dictionnaire d'Economie politique : Verbo agiotage. 
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combattue par les économistes ; la spéculation, 
nous l'avons vu, maintient les cours et en modère 
les écarts. Au surplus, la spéculation, d'après Prou- 
dhon, n'est aulre chose que la conception intellec- 
tuelle des différents procédés par lesquels le travail, 
le crédit, le transport, l'échange, peuvent intervenir 
dans la production. 

Aussi les économistes distinguent-ils l'agiotage, de 
la spéculation. Le premier en effet ne repose pas 
comme la seconde sur les données de l'intelligence : 
il s'appuie sur des moyens déloyaux et doit être 
proscrit, et seul proscrit k parce que seul il appau- 
vrit ceux qui en sont victimes, sans aucune com- 
pensation pour eux et sans profit pour l'intérêt 
général ». 

« L'agioteur est celui, dit Horace Say, qui ne base 
son profit que sur la perte qu'il fait supporter aux 
autres, (i) » 

C'est encore, au dire de M. Naquet, le spéculateur 
de mauvaise foi qui, par des manœuvres frauduleu- 
ses, s'efforce d'édifier sa fortune sur la ruine de ses 
concitoyens (2). 

Il faut bien reconnaître, cependant, qu'entre le 
spéculateur et l'agioteur, il n'y a pas de ligne de 
démarcation bien franche, et l'on ne voit pas nette- 

1. Dictionnaire d' économie politique : Verbo agiotage. 

2. Journal officiel, août 1882, p. 2.210. Rapport à la Cham- 
bre des députés. 

du Ghatelet 17 



ment comment distinguer la spéculation stérile de 
la spéculation productive. 

Peut-être est-ce là ce qui a empêché longtemps 
les juristes d'entrevoir d'abord, d'admettre ensuite, 
les théories des économistes, qui ne sont entrées 
dans le domaine de la loi qu'après de longs tâton- 
nements et de sérieuses hésitations. 

Les spéculateurs abondaient à Rome, plébéiens et 
patriciens jouaient avec passion et les auteurs sati- 
riques, Horace notamment, ne se sont pas fait faute 
de signaler le danger que la spéculation faisait cou- 
rir au peuple romain. 

Sous l'ancien régime (1724)? on l'envisageait 
jcomme contraire à Tordre public, parce que l'ache- 
teur n'avait pas l'argent au moment où il s'adressait 
à l'intermédiaire ; il en élait de même pour le ven- 
deur qui n'avait pas les titres ; et l'article 3o d'un 
arrêt du conseil du 24 septembre 1724, survenu à la 
suite de l'effondrement financier auquel avait abouti 
le système de Law, imposait aux agents l'obligation 
de livrer, le jour même, les effets négociés et d'en 
payer le prix dans le même délai. 

Cette prohibition fut lontgemps maintenue, et 
plus ou moins sévèrement d'ailleurs, par divers 
arrêts. 

Citons : un arrêt du Conseil du ^ août 1^85 ; l'ar- 
rêt du 22 septembre 1786 (c'est le moins sévère, il 
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permet de reporter la livraison à deux mois) ; Tar- 
r6tda Conseil du 14 juillet 1787. 

Pendant la période intermédiaire, ces prohibitions 
furent maintenues par la loi du i3 fructidor an III, 
article 2 ; la loi du 28 vendémaire an IV, chapitre I, 
article i5 ; l'arrêté du 2 ventôse an IV, article 2 ; l'ar- 
rêté des consuls du 27 prairial anX, article i3. 

Avec le droit nouveau, on disait que cette prohi- 
bition n'existait plus. Dans tout le cours du siècle, 
depuis la rédaction du Code pénal jusqu'en i885 s'in- 
troduisit une interprétation spéciale des marchés à 
terme. 

Les articles 421 et 422 du Code pénal servent de 
transition:« Les paris qui auront été faits sur la hausse 
ou la.baisse des effets publics seront punis des pei- 
nes portées par l'article 419 : emprisonnement d'un 
mois à un an, amende de 5oo à 10.000 francs » (art. 
q:>i) ; et l'article 4^2 ajoute: « Sera réputé pari de ce 
genre toute convention de vendre ou de livrer des 
effets publics qui ne seront pas prouvés par le ven- 
deur avoir existé à sa disposition au temps de la con- 
vention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la 
livraison. » 

Les articles 85 et 86 du Code de commerce ajou- 
tent : « un agent de change ou courtier ne peut rece- 
voir ni payer pour le compte de ses commettants 
(art. 85) ; il ne peut se rendre garant de l'exécution 
des marchés dans lesquels il s'entremet ». 
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On perçoit dans la rédaction de Tarticle 4^^ dn 
Code pénal quelque chose comme une distinction 
entre Tagioleur et le spéculateur. L'intention du 
législateur parait être d'avoir voulu prohiber toute 
opération qui, dans l'esprit des contractants, devait 
se résoudre par une différence. 

Quoi qu'il en soit, et, à partir de la Restauration 
surtout^ on se décida à traiter différemment les 
marchés à terme suivant l'esprit qui avait présidé à 
leur conclusion. Les magistrats recherchaient l'in- 
tention des opérateurs. L'acheteur voulait-il parfaite- 
ment prendre les titres, le marché était sérieux ; c'é- 
tait un contrat de vente valable, et si, à l'échéance, 
l'acheteur ne s'exécutait pas, le vendeur pouvait agir 
par contrainte. Au contraire, s'il apparaissait que 
l'acheteur voulait seulement spéculer sur l'écart des 
cours, et faire un simple calcul différentiel, alors, les 
juges assimilaient l'opération au jeu et appliquaient 
les dispositions du Gode pénal (art. 4^1 et 422) et 
celles du Gode civil (art. 1966 et igfîy). 

Les Cours d'appel, d'abord hésitantes (i), finirent 
par se ranger à la jurisprudence de I^ Cour de cassa- 
tion (2) et admirent l'exception de jeu, lorsque l'in- 



I. La Cour de Paris surtout fit preuve d'hésitation. Voyez 
Frèrejouan du Saint, p. 358. 

2 . La Cour de cassation a plus d'unité de vue ; elle ne s'oc- 
cupe que de l'intention des parties, et de savoir comment elle 
se révèle ; môme ouvrage, p. 358 et 359i 
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tention des parties n'avait pas été de conclure un 
marché sérieux. 

Cette jurisprudence avait soulevé certaines polé- 
miques ; on disait : cette manière de faire vient en 
définitive encourager Timprobité à la Bourse ; les 
boursiers donneront toujours des ordres avec l'idée 
de ne jamais perdre puisqu'il n'y a plus d'aléa pos- 
sible. En effet, ou bien leurs espérances de hausse se 
réaliseront: ils demanderont à l'agent de change 
leur bénéfice (sans doute l'intermédiaire pourrait 
opposer l'exception de jeu, en réalité il ne le faisait 
jamais) ; ou bien les valeurs baisseront, les boursiers 
perdront ; poursuivis par l'agent de change, ils oppo- 
seront à leur tour l'exception de jeu. 

C'était en outre placer les intermédiaires en mau- 
vaise posture : si les acheteurs ne les paient pas, 
comment rembourser les vendeurs ? C'est ce qui a 
motivé la disparition de certaines charges d'agent de 
change, et le fameux krach survenu en 1882, à la 
Bourse de Lyon. 

Toutefois, en laissant de côté ces considérations, 
on arrivait à des objections plus juridiques. On 
disait qu'il n'y avait pas moyen de distinguer les 
clients sérieux des clients *véreux ; aussi, la jurispru- 
dence exigeait qu'on s'attachât à la profession de 
l'opérateur, à sa fortune personnelle et à une foule 
d'autres caractères extérieurs. Il y avait d'autres 
griefs à formuler contre la jurisprudence . s'il était 
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difîiciie de distinguer les gens sérieux, quand pou- 
vait-on dire que le client était en droit de se dégager 
de son contrat ? Exemple : le client dit : je vous 
dois aS.ooo fr,, jéne vous les paie pas, inscrivez- 
moi en compte courant (ou encore : je vous donne 
une lettre de change), cette novation le privait-il 
du droit d'invoquer l'exception de jeu ? Il y avait, 
en réalité, une tendance à admettre l'exception en 
présence d'une lettre de change et à la refuser pour 
la novation en compte courant. 

D'autres difficultés avaient surgi relativement à 
la couverture de Bourse (i). Le client qui a remis à 
l'agent de change des valeurs en couverture peut-il 
les répéter en disant qu'il n'a donné qu'un ordre de 



I. Rappelons ce qu'est la couverture. En face d'un client 
qui manquait à sa parole lors de la liquidation, l'agent de 
change avait un moyen de contrainte s'il était à découvert. Il 
pouvait lui faire un procès ; Texécution en Bourse n'existait 
pas encore (décret du 7 octobre 1890) ; en prévision du pré- 
judice que la baisse pouvait lui causer^ l'agent de change pre- 
nait la précaution à laquelle il recourt encore aujourd'hui, 
d'ailleurs, d'exiger de son client une couverture destinée à le 
garantir contre une menace des variations du cours de la 
Bourse. Cette couverture devait le rendre indemne s'il avait bien 
manœuvré; elle lui évitait d'en a^rriver aux formalités longues et 
coûteuses d'un procès. On soutenait même, avant la loi de i885, 
sous l'empire de l'arrêté du 27 prairial an IX,qu'il était du devoir 
de Tagent de prélever une couverture et que sans cela le mar- 
ché était nul. La liquidation de la couverture couvrait l'agent 
de change de tout risque. 
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jeu, un ordre de pari ? Les tribunaux suivaient à la 
lettre Tarticle 1967 et disaient que la couverture 
n'était qu'un paiement anticipé. 

Si la couverture s'était analysée en un gage, le client 
aurait pu répéter ; la nature juridique de la couver- 
ture, d'ailleurs, était très discutée ; les uns voulaient y 
voir un gage, un nantissement, destiné à mettre 
Tagent de change en garde contre son client. Il fal- 
lait dès lors en inférer qu'à Téchéance l'agent ne 
pouvait réaliser ce gage que par application de l'ar- 
ticle 93 du Gode de commerce relatif au gage com- 
mercial (vente publique, huit jours après somma- 
tion). 

D'autres y voyaient un paiement anticipé du mar- 
ché, une datio in solutum. C'est, on le sait, la solu- 
tion qui la emporté, et qui est consacrée par le 
décret de 1890 : l'agent de change peut agir sans for- 
malités ; il peut traiter de gré à gré. 

Ce qui- est certain, c'est que depuis longtemps on 
songeait à refondre celte organisation, lorsque la 
crise de 1882 vint hâter la réforme (loi du 28 mars 
i885). 

Les économistes, tout au moins, avaient restauré 
le marché à terme ; ils avaient montré le rôle bien- 
faisant de la spéculation qui, seule, peut niveler les 
cours. 

Les juristes étaient plus hésitants. Même parmi 
ceux-ci cependant, certains devancèrent nos juges. 



— 268 — 

La jurisprudence resta toujours en retard sur la doc- 
trine. Nous verrons plus loin qu'actuellement encore 
plusieurs Cours d'appel admettent l'exception de 
jeu et refusent de donner à la loi de i885 une portée 
absolue. 

Au milieu du xix' siècle encore, la doctrine (les 
juristes) penche pour le maintien de l'article 1966 • On 
peut consulter divers exposés de la question dans la 
Re{?ne Pratique de droit français ^ tomes VI, VIII et 
XVII, sous cette rubrique : La question dite des jeux 
de Bourse. 

Un premier auteur, M. Ch. Ballot, pose ainsi la 
difficulté : « La nullité des jeux de Bourse est-elle tel- 
lement absolue qu'elle autorise la répétition des som- 
mes payées par le perdant » ? 

Dans une première opinion, dit-il, on propose 
d'appliquer purement et simplement les articles 1965 
et 1967 du Code civil. Et l'auteur ajoute qu'il ne se 
range pas à cet avis. 

Selon lui, il conviendrait d'admettre que la nullité 
des jeux de Bourse est absolue et qu'aucune répéti- 
tion n'est possible. Qu'on n'objeete pas, déclare-t-il, 
qu'il y aurait dans l'application de ce système un 
danger public, et que pourraient être intentées de 
nombreuses actions pour des faits passés. En 1848, 
n'a-t-on pas admis la nullité absolue des contre-let- 
tres en matière de cessions d'études. Le paiement, 
même avant transmission de l'étude, était déclaré 
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nul. La Cour de cassation proclama que la nullité 
des contre-lettres était une nullité absolue, d'ordre 
public ; et que l'action en restitution était reccvable 
pendant trente ans. 

Et cependant les procès furent rares 1 

L'application de la règle in turpi causa melior est 
causa possidentis, adéquate en pratique à l'applica- 
tion pure et simple des articles 1965 et 1967 du Gode 
-civil^ ne vaut pas la nullité absolue qui « coupera » 
le mal dans sa racine. — « Que si l'on estime que.Ies 
spéculations fictives sont utiles, il appartient au 
législateur de le dire. — Et M. Ballot conclut à 
l'application pure et simple des articles 421 et 4^2 
du Code pénal. 

Il convient de ne point critiquer à la légère les 
idées de cet auteur rétrograde. 11 proposait en défini- 
tive, d'admettre que, si le législateur donnait une 
sanction aux spéculations fictives, il faudrait bien 
alors reconnaître à tous les contrats faits sous la 
forme de marches à terme une valeur juridique. 

Nos juges actuels s'y refusent cependant encore, 
malgré les termes précis de la loi de 1 885 (i). 

La première opinion, qui tendait à l'application 
pure et simple des articles 1966 et 1967 du Code 
civil, avait été défendue par M. Bozérian (q); cet au- 
teur la soutient à nouveau en 1869 (3). 

1. Reçue prati(jue, t. VI, année i858, p. 828. 

2. Reone pratique, t. V, p. 14. 

3. Reçue pratique, t. VIU, p. 171. 
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Il établit notamment une distinction intéressante 
entre le report sérieux et le report iîctif. 

Le report sérieux est valable ; mais il ne faudrait 
pas qu'il dissimulât des opérations usuraires. 

Le report est-il fictif, il y a jeu ; et, qu'il y ait ou 
non usure, il convient d'observer les articles 1965 et 
1967 du Code civil. 

On serait, dit-il, tenté d'en induire que le report 
fictif est mieux traité que le report sérieux. 

Si l'intérêt se trouve être supérieur au taux légal, le 
report sérieux est nul en effet, d'une nullité absolue, 
tandis qu'en cas de report fictif, si un paiement en 
espèces a été effectué, aucune répétition n'est plus 
possible. 

Il faut, dit-il, répondre à cette objection que l'im- 
possibilité de répéter est une punition. 

Citons enfin à côté de ces deux auteurs [Reçue 
pratique, t. XVII, année i864), M. Tailleur, qui, avec 
plusieurs économistes, se prononce pour la recon- 
naissance du marché à terme comme contrat licite. 

Section IV 

La loi des 28 mars'& açril i885. 

Portée de la réforme. 

Est-elle légitime ou blâmable ? 

Donnons d'abord le texte de la loi : 
Art. premier. — Tous marchés à terme sur effets pubUcs et 
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autres, tous marchés à livrer sar denrées et marchandises 
sont reconnus légaux. 

Nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui en 
résultent, se prévaloir de l'article igôS du Code civil, lors 
même qu'il se résoudraient par le paiement d'une simple 
dififérence. 

Art. a. — Les articles 4^1 et 4^2 du Code pénal sont 
abrogés. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des anciens 
arrêts du Conseil des 2/f septembre i ^24, J août, 2 octo- 
bre ip85 et 22 septembre 1^86, f article i5, chapitre /•', 
V article 4", chapitre 11 de la loi du 28 vendémiaire, an IV, 
les articles 85, § 3 et 86 du Code de commerce. 

Art. 4- — L'article i3 de l'arrêté du 37 prairial an X est 
modifié ainsi qu'il suit . 

Chaque agent de change est responsable de la livraison et 
du paiement de ce qu'il aura vendu et acheté . Son caution- 
nement sera affecté à cette garantie. 

Art. 5. — Les conditions d'exécution des marchés à terme 
par les agents de change sont fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu par l'article 90 du Code de 
commerce . 

En thèse générale, on le voit, la loi vient renver- 
ser rancienne jurisprudence : les marchés à terme 
sur effets publics ou autres sont reconnus légaux et 
nul ne peut se prévaloir de l'article 1966 du Code 
civil pour se soustraire à leurs obligations, lorsque 
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même ces marchés à terme se résoudraient par une 
simple diflFérence. 

La loi est nette, claire et précise ; sa solution est 
radicale ; elle veut éviter le relour de faits sembla- 
bles à ceux qui s'étaient produits lors du grand 
krach financier ; il ne faut pas que les spéculateurs^ 
en raison seulement de l'étendue des pertes à subir, 
puissent se retrancher derrière l'article 1966 du Gode 
civil. 

Sinon, personne n'aurait plus aucune confiance 
dans les marchés à terme. Le nivellement des cours 
ne se produirait plus. Producteurs et consomma- 
teurs en souffriraient également. 

Toutefois, cette décision radicale a mis un temps 
bien long à s'acclimater. Certains tribunaux ont 
accepté l'exception de jeu comme par le passé : c'est 
comme si le législateur n'avait rien dit. On ergotait 
sur certaines particularités des travaux préparatoires 
d'une façon assez inexacte. 

M. Naquet, rapporteur de la loi, avait dit en effet : 
« l'exception de jeu sera acceptée au cas où les parties 
auront spécifié par écrit qu'elle régleront par diffé- 
rence ». Et la jurisprudence des Cours d'appel décida 
que la loi de i885 cessait de recevoir son applica- 
tion lorsqu'il était démontré, par une convention 
signée des parties à l'origine des opérations, qu'elles 
entendent jouer ou parier sous forme de marché à 
terme. L'article 1966 restait alors applicable, et 




l'exception de jeu pouvait être victorieusement oppo- 
sée (i). 

<x II a été jugé, dans le même sens, que lorsque des 
opérations de bourse à terme sont engagées entre un 
banquier et un spéculateur, et qu'il a été convenu 
entre les parties que les titres ne seraient pas livrés 
mais que la position du spéculateur serait reporlée 
d'une liquidation à l'autre, le banquier agit comme 
mandataire à ses risques et périls, et si, à un moment 
donné la couverture est dévorée, le banquier man- 
dataire ne peut, pour se mettre à l'abri, rompre avec 
le pacte expressément ou même tacitement intervenu, 
lever les tilres et mettre le client en demeure d'exé- 
cuter le marché. 11 y a là une convention illicite que 
chaque partie engage de part et d'autre à ses risques, 
le client en exposant sa couverture dont il ne peut 
demander la restitution, le banquier en renonçant à 
lever les titres au nom de son client et à exécuter en 
bourse pour se couvrir de son découvert. Cette con- 
vention étant illicite, l'exécution n'en est pas garantie 
par la loi du 28 mars i885 (2). » 

1. Paris, 6 juin i885. Dalloz. i885. a. 121. — 19 juin i885. 
Dalloz. i885. 5. 171. — Tribunal de la Seine, 26 décembre 
i885 Reçue des sociétés, 1886, p. 324- — Dijon, 18 mars 
1891 Sirey, 1892. 2. 53, journal Le Droit du 22 mars 1891, 
journal La Loi des 3-4 mai 189 1. — Voir aussi tribunal de la 
Seine du 26 décembre 1891 Gazette des tribunaux des 2-3 mai 
1892. 

2. Tribunal de commerce de la Seine, 19 décembre 1892, et 
19 janvier 1893, cité par Frèrejouandu Sednt, op. cit.^p. 364* 
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Si un tel système avait dft triompher, la loi de 
i885 aurait manqué son but. Outre que les tribu- 
naux eussent permis aux parties d'éluder Tapplica- 
tien de la loi, ils eussent rétabli la confusion qui 
existait jadis et que la loi de i885 a voulu faire ces- 
ser. 

Tout au moins le système de la jurisprudence n^est- 
il guère applicable aux valeurs cotées, qui rentrent 
dans le monopole des agents de change et ne peu- 
vent être achetées ni vendues que par leur intermé- 
diaire. 

Nous ne voyons pas bien une « convention signée 
par les parties à l'origine de l'opération » et par 
laquelle un agent de change reconnaîtrait que les 
ordres donnéia ont le jeu pour objet. Ce serait pour 
lui accepter comme fondée l'exception de jeu que le 
donneur d'ordre pourra lui opposer. 

Reste bien le coulissier ; la valeur cotée ne lui 
échappe pas complètement. Rien ne l'empêéhe 
d'acheter pour son compte une valeur cotée ; il passe 
un marché direct avec un spéculateur ; il n'y a pas 
alors d'intermédiaire, d'après le principe^ ancien : 
« ne prend courtier que qui le veut ». Cette opéra- 
tion n'est pas prohibée par l'article 76 du Code de 
commerce. 

On peut donc jouer avec un coulissier ; mais il ne 
faut pas qu'il masque un autre joueur et ne soit 
qu'un simple mandataire. Il lui faudrait rigoureuse- 
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ment recourir au ministère d'un agent de change. 
Voici ce qui se passerait : 

L'intermédiaire, coulissier, banquier ou autre, qui 
consentirait à souscrire la convention dont nous 
parlions, serait à la merci de son client ; d'autre part 
il devrait s'adresser à un agent de change. Illicite 
dans les rapports du coulissier avec son client, la 
convention serait licite dans les rapports du coulis- 
sier avec l'agent de change. Ce serait inique et l'on 
ne peut supposer que le législateur ait eu pareille 
intention. 

Quoiqu'il en soit, il est intervenu un arrêt de la 
Chambre civile de la Cour de cassation, en date du 
!2!2 juin 1898, qui décide que «tous» les marchés 
sont obligatoires sans distinction et que l'excep- 
tion de jeune peut plus « jamais » être opposée. 

Malgré cet arrêt, il n'est pas démontré que toutes 
les cours d'appels se soient ralliées à cette nouvelle 
jurisprudence. 

Encore une fois, il faut procéder par étapes. Les 
mœurs ne se modifient pas en un jour. Quand une 
coutume est établie, une loi franchement contraire à 
cette coutume ne recevra que longtemps après son 
application exacte . 

Il est à désirer, cependant, dans notre cas, que 
l'opinion de la Cour suprême s'impose dans le plus 
bref délai. 

Il faut prendre garde^ d'ailleurs, que, même dans 
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notre syslème, tout pari à la hausse ou à la baisse 
des litres n'est pas autorisé. Voici à quoi, selon nous, 
se réduit la loi : 

« x^ Tous les marchés à terme sont valables alors 
même qu'il serait convenu, fût-ce par écrit, qu'ils 
devraient toujours et nécessairement se résoudre par 
le paiement de difPérences. 

« n^ Tous les paris sur la hausse ou la baisse des 
titres, lorsqu'ils ne revêtent pas la forme du marché 
à lerme, sont nuls, alors même qu'il ne serait pas 
prouvé par écrit qu'il y a eu simplement pari. » 

Si je parie avec vous que la renie baissera de X 
avant telle date, il y a là un contrat illicite. Et X 
pourra être égal à la différence qui existera entre le 
taux actuel et le laux à date fixée par le pari. 

La nuance est, on le voit, imperceptible. Il suffit 
d'adopter la forme du marché à lerme pour que l'opé- 
ration soit licile ; un contrat illicite sous un aulre 
aspect, deviendra licite avec celui-là. 

Cette simple réflexion fait comprendre le motif de 
Tobstination des Cours d'appel, el si, au point de 
vue juridique, on taxe leurs arrêls d'illégaux, on ne 
peut s'empêcher de reconnaître qu'ils sont singuliè- 
rement logiques. La Gourde Paris, dans un arrêt du 
3i mai 1896, estime que Tarlicle 1966 du Code civil 
n'est applicable depuis i885 qu'autant que des opé- 
rations de jeux se cacheraient sous l'apparence de 
marchés à terme qui ne seraient pas véritables. 






« En supprimant Texception de jeu en matière de 
jeux de bourse déguisés sous le nom de marchés à 
terme on adopterait un système contraire au principe 
général d'après lequel il appartient aux tribunaux 
<le restituer aux actes leur véritable caractère (i). 

Il faut cependant reconnaître à la loi nouvelle une 
portée absolue. Sans quoi on aboutirait vite à réta- 
blir Tancien état de choses. 

Aussi, la Cour de cassation s'est-elle nettement 
prononcée pour la portée absolue de la loi du vA 
n>ars i885, qui a entendu, selon elle, dès lors que 
les opérations sur effets ou sur marchandises ont 
pris la forme de marchés à terme, interdire aux par- 
ties d'opposer l'exception de jeu, et aux juges de 
rechercher l'intention des parties (2). « L'acheteur à 
terme ne saurait demander la résolution du contrat, 
sous prétexte qu'il se trouve dans l'impossibilité de 
revendre, en ce que la revente faite est nulle ; n'é- 
tant pas admis, d'après la loi du 28 mars i885, à 
prouver son intention de faire un simple pari, il a 
dû prévoir les suites qu'aurait l'exécution de l'achat, 
qui pouvait lai être imposée. 

En conséquence, lorsque les reventes sont enla- 



1. S. 96. 2. 47. 

2. Cass., 2'j juin 1898. S. 98.i.3i3. — 19 mars 1900. S, 
1900. 1.520. — !•' août 1904. S. 1.79. — Voyez aussi Douai, 
25 mars 1897. S. 97.2.238. — Orléans, ôjuin i90i,sous cass, 

S. 1.453. 

du Ghatelet 18 
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chées de nullité, parce que, le mandataire s'est 
lui-même porté contre partie, les achats à termcy 
lesquels ne font Tobjet d'aucune critique, sont vala- 
bles et peuvent être opposés au comnTetlant; le 
commissionnaire n'ayant jamais entendu prendre 
Tachât suivi de vente à son compte personnel ni 
devenir, à aucun moment, propriétaire des mar-^ 
chandises qu'il était chargé de revendre ; le fait qu'il 
s'est porté contre partie dans les ventes n'a point 
anéanti le contrat de mandat (i). 

Il est vrai que cette controverse n'a pas grand 
intérêt au point ds vue pratique (2). « De deux cho- 
ses Tune, en effet : ou bien le marché aura été con- 
clu entre particuliers, ou bien il aura été passé avec 
un banquier ou un coulissier ; ou bien il aura été 
conclu par l'intermédiaire d'un agent de change ». 

Que si l'agent de change d'un vendeur traite avec 
l'agent de change d'un acheteur, il y a marché à 
terme. Il faut s'exécuter. 

Il n'en est pas de même dans l'autre cas. <( Si I'odl 
admet avec la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion que les marchés par différences ne peuvent être 
faits directement avec un particulier ou un banquier 
et sans l'intermédiaire d'un agent de change, sans 
être frappés de nullité par l'article 76 du Gode de 

1, Ibidem, 

2. WahI,note sous Paris, Sojuin 1894, Mézy, S. 96. 2. 267 ;. 
D. 95. 2. 52. 
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commerce (i) en supposant, que ce joueur n^ait pas 
le droit d'invoquer l'exception de jeu, il arrivera au 
même résultat par l'article 76 du Code de commerce, 
en démontrant que le marché à terme déguise un 
marché par différence, et, en admettant que cettp 
preuve lui soit interdite par la loi de i885 au point 
de vue de l'application de l'exception de jeu, elle ne 
lui est pas défendue au point de Vue de l'article 76, 
Gode de commerce. Wahl, loc. cit. (2). 



i. Cass. 21 mars iSgS, D. 94. i. 9. 

2. Une autre question se pose au sujet des droits des intermé- 
diaires sur la couverture en matière dejeuxde Bourse. Le décret 
du 6 octobre 1890 a, nous l'avons vu, tranché une vieille 
controverse en reconnaissant à la couverture le caractère d'une 
datio insolutam ; mais ce décret ne s'occupe que des marchés à 
termes. 

Encasdejeuou de pari, la controverse ancienne subsiste. 
Voici brièvement la règle adoptée par la jurisprudence : tout 
dépend de l'intention des parties, la question de savoir s'il 
y a nantissement ou paiement anticipé est une question de fait. 
Plus pratiquement, s'il s'agit d'une somme d'argent ou de titres 
au porteur, l'intermédiaire peut considérer cette couverture 
comme un paiement anticipé, à moins que le perdant ne Itti 
signifie son intention de retirer sa couverture ; tout paiement 
fait postérieurement à cette signification cesserait d'être volon- 
taire, et la revendication des sommes et valeurs serait autori- 
sée. — C'est une application des articles 1966 et \967 du Code 
civil, qui n'admettent que le paiement volontaire. Cass., 2 2 mai 
1889 ; S. 89, 1,476 ; Paris, Arrêt précit. du 3o juin i894 ; 
Cassation, 9 décembre 1895.) 
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La conclasion est la suivante. S'il s^agit de valeurs 
cotées il y aura toute sécurité à user de l'agent de 
change comme intermédiaire. 

S'il s'agit d'autres valeurs, peu importe l'intermé- 
diaire auquel on aura recours. Toutefois en cas de 
procès, on ne pourra compter sur l'application inté- 
grale de la loi de i885 que si l'on est bien décidé à 
suivre l'affaire jusqu'en Cassation (i). 

On a soutenu aussi que la loi n'entendait autori- 
ser que les marchés à terme « conclus suivant les 
usages reçus à la bourse » , non certes que le texte 
de la loi prèle à cette manière de voir, mais parce 
que cela résulterait des travaux préparatoires. 

Le rapporteur aurait émis l'avis que la loi de i885 
ne s'appliquait pas aux marchés à terme, alors 
inconnus dans les usages de la Bourse ; que, d'ail- 
leurs, on pourrait toujours étendre l'application de 
la loi des faits prévus aux faits non prévus, grâce 
à une nouvelle intervention du législateur. 

La jurisprudence n'a pas admis cette manière de 
voir ; elle reconnaît aux parties le droit d'insérer 
dans le contrat une clause de renonciation au droit 
qu'a l'acheteur d'escompter le vendeur ; cette clause 
est, cependant, contraire aux usages de la Bourse. 

Pour être complet, il nous faut indiquer que les 

I. Sauf escroquerie. — V. Sirey k ce mot (arrêts nom- 
breux). 
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cours d'appel n'annulent pas les opérations débourse 
ayant le caractère de jeux, lorsque les arrêtés de 
compte de liquidation ont été rég^ulièrement approu- 
vés et ratifiés. C'est l'application pure et simple des 
principes du Code civil : pas d'action de la part du 
coulissier contre son client ; pas de répétition de la 
part du client contre le coulissier. 

Indiquons, à titre documentaire, que la question a 
été controversée de savoir si la loi de i885 avait un 
effet rétroactif. Cette difficulté est en dehors de notre 
sujet, de même que l'étude des différents rouages de 
ce mécanisme compliqué qu'est le mâché à terme . 
Nous renvoyons sur ces divers points aux auteurs 
spéciaux. 

Notre seul but était de dégager le caractère du 
marché à terme, et de voir s'il présentait ou non le 
caractère du jeu. 



CONCLUSION 



Sous toutes ces combinaisons, depuis le simple 
jeu de hasard, jusqu'aux spéculations plus vastes du 
marché à terme, le jeu apparaît en soi comme con- 
damnable, le marché à terme lui-même n'éhappe 
pas à la critique. S'il se présente comme un instru- 
ment incomparable de progrès au point de vue de la 
production en tant qu'il est pratiqué par des pro- 
fessionnels, il prête à de nombreuses objections par 
les moyens qu'il offre aux gens du monde de pren- 
dre part à des opérations dont ils ne connaissent pas 
le mécanisme et qui se traduisent le plus souvent 
pour eux par des pertes considérables. On pourrait 
sans doute à la rigueur se désintéresser des résultats 
funestes qu'engendre la spéculation à terme, au 
détriment de ceux qui ne sont pas des profession- 
nels de la Bourse. Ce moyen de se ruiner ou de s'en- 
richir est en définitive à la portée des seuls capitalis- 
tes et ils n'ont à s'en prendre qu'à eux-mêmes de 
l'insuccès de leurs combinaisons. 

Mais l'excès de la spéculation à terme est égale- 
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ment de nature à engendrer un péril social ; il abou* 
lit à fausser manifestement les cours, et le plus 
souvent dans le sens de la hausse, car Thomme est 
naturellement optimiste et la plupart de ceux qui 
abordent sans expérience Tenceinte des bourses de 
commerce ou de valeurs s'acharnent à jouer à la 
hausse. La persistance de cette habitude amène un 
renchérissement insolite du prix des denrées et des 
marchanriises, alors que cette élévation des cours ne 
correspond pas à une pénurie réelle des produits sur 
le marché. Les consommateurs sont donc exposés en 
temps de prospérité à subir les mômes exigences des 
vendeurs que s'il y avait une crise agricole ou indus- 
trielle. Le mécanisme des cours est faussé et la loi 
de l'offre et de la demande ne s'applique plus libre- 
ment. Ainsi s'expliquent les violentes campagnes 
anti-termistes qui ont été menées récemment en 
Angleterre et en Allemagne (la loi allemande de 
1896 interdisant les opérations à terme sur les blés), 
et cette campagne a trouvé des partisans dans le 
Parlement français où plusieurs députés ont récem- 
ment demandé, sinon l'abolition complète des bour- 
ses (ce qui serait une mesure désastreuse), tout au 
moins l'interdiction de leur accès aux non profesîon- 
nels. 

A toutes ces critiques on peut répondre que la 
réglementation du marché à terme telle qu'elle existe 
en France depuis 1890 constitue un progrès incon- 
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testable sur la situation antérieure, et, spécialement^ 
pour les bourses de marchandises, si Tinstitution 
des caisses de liquidation, déjà adoptée au Havre et 
à Roubaix, parvenait à se généraliser, le marché à 
terme serait incontestablement assaini et peut-être les 
krachs qu'il engendre trop fréquemment devien-, 
draient-ils plus rares ; quant à la suppression com- 
plète de la spéculation dans les Bourses, il n'y faut 
pas songer ; ce serait porter à la production un coup 
mortel, car, dans Pétat de concentration qui la carac- 
térise maintenant, elle ne peut être exactement infor- 
mée que par les bourses ; d'autre part la spéculation 
lui est souvent utile pour profiter d'un marché avan- 
tageux. 

En ce qui concerne les jeux d'un autre ordre, la 
conclusion ne saurait être la même. Il est banal de 
répéter que le jeu détourne du goût du travail, de 
l'économie et de la vie régulière ; en habituant 
l'homme à attendre la fortune comme une manne» 
il abolit chez lui l'instinct de l'énergie, le détourne 
de l'esprit de lutte qui est indispensable à chacun 
pour se créer sa place dans la vie dans nos sociétés 
individualistes. La loterie est aussi funeste que le jeu 
en raison des désirs irraisonnés et ^des espoirs vite 
transformés en déceptions qu'elle engendre. Mais 
d'ici longtemps les conseils les plus sages des mora- 
listes n'empêcheront pas les jeux d'être au rang des 
passions humaines les plus violentes. Il convient donc 
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seulement de le réglementer puisqu^il est impossible 
de le proscrire. 

Le législateur s'est conformé à cette idée à mi 
double point de vue : d'abord en droit civil en 
dépouillant de toute action la créance de jeu ; mais 
cette premièi*e disposition n'a pas paru, avec raison 
un moyen de défense suffisamment énergique, et 
sauf certaines exceptions, les articles 4io et 47^ et 
les lois de i836, 1891 et 1907 sont venus prohiber 
sous des pénalités sévères la pratique du jeu. Peut- 
être n'a-t-il pas su prévoir d'une manière assez pré- 
cise les mesures nécessaires pour assurer l'observa- 
tion de la loi. 

Il est permis aussi de penser qu'il aurait dû lais- 
ser une action plus large à l'administration et beau- 
coup de bons esprits estiment qu'il serait opportun 
de confier entièrement à la sûreté générale la direc- 
tion, la surveillance et la police des jeux. En d'autres 
termes le législateur se réserverait seulement la 
sanction (art. ^10 el^'ji 5<>) et prononcerait la peine 
encourue pour violation des règlements légalement 
pris par l'autorité administrative ; mais il appartien- 
drait à celle-ci de sévir et de se montrer plus ou 
moins tolérante suivant les cas. L'autorité adminis- 
trative acquerrait ainsi le pouvoir d'intervenir dans 
toutes les catégories de jeux, mêmes les jeux d'a- 
dresse où la fraude elle-même peut se glisser, l'in- 
géniosité des prestidigitateurs le prouve. Des erreurs 
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